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REVUE  MENSUELLE  DU  COMITÉ  FRANCE- AMÉRIQUE. 


L'Effort  financier }  militaire  naval 

des  Etats-Unis. 


PREFACE. 


Lorsque  les  États-Unis  sont  entrés  dans  la  guerre,  tout  ou  presque  tout  Hait  nouveau  pour 
l'Administration  <&  pour  la  nation  Américaine.  Pour  arriver  aux  résultats  que  nous 
admirons  maintenant,  le  Gouvernement  a  adopté  un  système  d'une  audace  remarquable.  Le 
contrôle  de  l'Etat  a  été  étendu  à  tous  les  moyens  de  production,  d'échange  <&  de  circulation 
qui  intérefient  la  guerre. 

Ce  système  a  donné  son  plein  effet  parce  que  l'État  na  pas  hésité  à  se  mettre  en  contact 
direct  avec  tous  les  citoyens,  pour  le  justifier  <&  le  jaire  approuver. 

L'œuvre^  de  direction,  ainsi  ajournée  par  l'État,  de  la  vie  morale  de  la  nation  tient  dans 
î effort  américain  une  place  digne  d'attention.  Sans  cefie  &  par  tous  les  moyens  imaginables, 
les  idées  si  hautement  exposées  dans  les  discours  du  Président  Wilson  sont  rappelées  à  chacun. 
La  nécefiitè  des  mesures  prises  est  expliquée  aufîi  clairement  que  pofiible  <&  il  est  fait  appel  à 
la  collaboration  volontaire  de  tous. 
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Le  Commitee^n  -PublîcVlnfôx^^011  efî  au  cmtre  de  cette  organùation  de  propagande. 
V  riiinitMiié^spour  la'prefîe,  des  renseignements  pour  les  conférenciers,  des  photographies 
pur  les  journaux,  des  films  pour  les  cinémas. 

Sa  tâche  efî  complétée,  dans  tous  les  grands  services  de  production  industrielle,  par  une 
armée  de  conférenciers  qui  vont  journellement  encourager  les  travailleurs  à  armer  ceux  qui  se 
battent.  Pour  la  "Food  Administration''  ces  conférenciers  portent  le  nom  que  tout  le  monde 
connaît  aujourd'hui  des  four  minutes  men. 

Un  groupe  d'environ  cent  écrivains  <&*  artifîes,  habitués  aux  méthodes  de  publicité 
américaine,  collaborent  aux  campagnes  de  la  "Food  Administration",  adrefiant  au  public 
des  appels  au  moyen  d'images,  d' affiches,  de  récits  spéciaux  dans  les  journaux  ê»  revues,  de 
projections  sur  l'écran  lumineux.  Vins  vafîes  encore  sont  les  campagnes  d'emprunt.  Le  Président 
ouvre  la  campagne.  Tous  les  ministres  y  participent.  Pour  le  Ministre  des  Finances,  la  moyenne 
efî  de  ijo  discours  en  trois  semaines.  Dans  chaque  État,  les  gouverneurs,  les  élus  parlent,  eux 
aufii,  deux  &  trois  fois  par  jour. 

Les  résultats  militaires  <&  économiques  viennent  chaque  jour  renforcer  notre  confiance  en 
l'approche  de  la  victoire.  Pour  une  large  part,  ils  sont  dus  a  la  franchise  avec  laquelle  le 
Gouvernement  des  États-Unis  est  allé  à  son  peuple,  à  la  loyauté  avec  laquelle  il  efî  resté  fidèle 

à  son  devoir  démocratique. 

Il  convient  de  féliciter  le  Comité  France-Amérique  de  l'initiative  qu'il  a  prise  de  mieux 
faire  connaître  au  public  français  l'effort  financier,  militaire  <&  naval  des  Etats-Unis.  Il  efî 
bon  <&  utile  que  l'opinion  française  soit  toujours  mieux  renseignée  sur  l'œuvre  de  guerre  de 
l'Amérique,  qui  efî  une  de  nos  meilleures  raisons  d'efpe'rer. 

André  TARDIEU, 

Commissaire  général 
des  Affaires  de  guerre  franco-américaines. 
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L'EFFORT  FINANCIER  DES  ÉTATS-UNIS 


I.  SITUATION  ÉCONOMIQUE   GÉNÉRALE.         1°  Avant   la    Guerre  ;    2°   D'AoÙt    191  h  a 

mars  1917;  3°  Depuis  Mars  1917. 

II.  LE  BUDGET  FÉDÉRAL.  —  i°  Dépenses  fédérales  ;   2°  Recettes  fédérales.    A.  Impôts; 

B.  Emprunts  :  a.  A  court  terme  ;  b.  A  long  terme. 

III.  AVANCES  AUX  ALLIÉS.   —   i°  Avances  faites  par  les  banques  américaines  :  20  Avances 

faites  par  le  Gouvernement  américain. 

IV.  FINANCES    DES   ÉTATS   ET  DES  MUNICIPALITÉS. 

V.  FINANCES   PRIVÉES.  —  1°  L'industrie  ;  2°  Les  banques;  3°  La  bourse 

VI.  CONCLUSION.   —  Valeur  du  concours  financier  des  États-Unis. 


^  Dans  la  lutte  qui  divise  les  grandes  nations  du  monde,  les  États-Unis  ont  apporté,  en  avril  1917, 
à  l'Entente  le  poids  de  leurs  forces  militaires  et  de  leurs  forces  financières. 

Ce  sont  ces  dernières  qui  feront  l'objet  de  la  présente  étude  :  pour  en  déterminer  autant  que  pos- 
sible la  grandeur  nous  voudrions  examiner,  dans  une  introduction,  ce  que  fut  la  situation  écono- 
mique des  Etats-Unis  avant  et  pendant  la  guerre  et  en  particulier  durant  la  période  de  mars  à 
décembre  1917,  pendant  laquelle  la  République  a  participé  à  la  lutte. 

Le  cadre  de  l'étude  sera  ensuite  nécessairement  celui  du  budget  fédéral  duquel  nous  rapprocha 
rons  les  budgets  des  Etats  particuliers  et  des  municipalités;  il  convient  d'y  joindre  un  aperçu  des 
finances  privées  qui  reflètent  les  forces  réelles  de  la  nation.  Enfin  le- tableau  des  avances  faites  aux 
Aines  jusqu'à  la  fin  de  191 7  montrera  l'étendue  de  l'appui  direct  déjà  prêté  par  les  États-Unis. 
L  ensemble  des  données  ainsi  groupées  pourra  faire  entrevoir  l'importance  générale  du  concours 
financier  que  la  grande  république  nord-américaine  apporte  à  la  cause' de  l'Entente. 
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I.  —  SITUATION  ÉCONOMIQUE  GÉNÉRALE. 

Essor  rapide  de  la  richesse  américaine  avant  191 4.  -  Rôle  limité  du  budget  fédéral;  modération  des  dépenses  publi- 
ques. P_  Accroissement  de  la  prospérité  entre  août  i9i4  et  mars  1917  :  état  remarquable  de  la  production,  du  com- 
merce extérieur,  du  change,  des  mouvements  de  l'or,  des  opérations  financières.  -  Centralisation  de  la  vie  écono- 
mique et  financière  des  États-Unis  depuis  leur  entrée  en  guerre.  -  Importance  prise  par  le  budget  lederal. 


i°  Avant  la  Guerre. 

Au  milieu  du  xixc  siècle  les  États-Unis  étaient  pauvres  et  leur  avenir  économique  paraissait  dou- 
teux Leur  territoire  si  vaste  et  si  favorisé  par  la  nature  n'était  pas  encore  assez  peuplé.  Leur  richesse 
a  progressé  grâce  à  l'immigration  et  à  de  soudaines  réactions,  qui,  après  de  rudes  épreuves,  ont  sus- 
cité l'effort  des  bras  et  des  cerveaux.  t  ■'. 

La  «merre  de  Sécession  fut  suivie  de  cinq  années  de  misère  aggravée  par  la  crise  du  papier-mon- 
naie Mais  ce  furent  des  années  de  travail,  en  particulier  de  travail  agricole,  qui  commença  a  porter 
ses  fruits  au  moment  où  l'Europe,  ayant  elle-même  besoin  de  se  reconstituer,  fit  appel  aux  produits 
américains  en  leur  offrant  un  régime  commercial  assez  voisin  de  la  liberté.  La  période  1875-1  «8a 
fut  généralement  une  ère  de  bénéfices  considérables  pour  le  monde.  La  crise  de  1890-1895  se  fit 
sentir  plus  spécialement  aux  États-Unis,  dans  l'Argentine,  et  se  répercuta  sur  la  cité  de  Londres  en 
proportion  de  l'ampleur  prise  par  ses  affaires  outre-Atlantique.  Le  mal  provenait  en  grande  partie 
de  la  dépréciation  du  métal  argent  coïncidant  avec  l'adoption  de  nouveaux  tarifs,  douaniers  auquel 
l'Europe  avait  recours  en  vue  de  relever  son  agriculture.  Le  Gouvernement  des  Etats-Unis,  maigre 
les  difficultés  politiques  qui  devaient  en  résulter,  ne  recula  pas  devant  les  mesures  de  rigueur  néces- 
saires pour  assainir  la  situation  monétaire.  Il  se  montra  favorable  en  même  temps  aux  débuts  de  1  in- 
dustrie nationale  qui  trouvait  alors  un  débouché  suffisant  à  l'intérieur  de  ce  vaste  pays  où  tout  était 
à  créer  et  où  elle  a  pris  un  si  puissant  essor.  Une  dizaine  d'années  environ  après  la  crise  de  i893, 
les  Gigantesques  réseaux  de  chemins  de  fer  étaient  posés,  la  concentration  économique  avait  utilise 
les  découvertes  et  les  méthodes  de  travail  les  plus  nouvelles.  Les  grands  trusts  se  constituèrent  et  les 
États-Unis  devinrent  exportateurs,  non  plus  seulement  de  produits  agricoles,  mais  aussi  de  produits 
industriels.  Des  progrès  aussi  rapides  ne  pouvaient  aller  sans  faux-pas.  Ils  avaient  immobilisé  de  nom- 
breux milliards.  L'organisation  des  banques  n'avait  pas  la  souplesse  nécessaire  pour  assurer  une  cir- 
culation de  crédit  inspirant  confiance  aux  public  en  attendant  que  les  revenus  réalisés  par  les  nou- 
velles industries  eussent  augmenté  la  masse  des  capitaux  disponibles.  De  là  cette  crise  de  1907-08, 
qui,  d'Amérique  a  atteint  les  marchés  européens. 

Les  Etats-Unis  ont  aussitôt  accompli  un  nouvel  effort  réparateur  :  leurs  financiers  sont  venus  étu- 
dier les  banques  européennes  surtout  au  point  de  vue  de  la  corrélation  à  établir  entre  l'émission  de 
billets,  la  marche  des  affaires  commerciales,  les  encaisses  garantissant  les  billets  ainsi  que  les  dépôts. 
A  la  veille  de  la  guerre  s'est  constitué  le  système  de  «  Réserve  fédérale»,  groupant  la  plupart  des 
banques  émettrices  de  billets  autour  de  douze  banques  centrales,  dites  «banques  de  réserve  fédé- 
rales», qui,  elles-mêmes,  voient  leurs  opérations  régularisées  par  un  conseil  central,  au  sein  duquel 
le  Trésor  fédéral  se  trouve  largement  représenté.  Cette  organisation  a  consolidé  les  résultats  mer- 
veilleux acquis  par  l'élan  des  affaires  privées  et  resserré  les  liens  financiers  unissant  les  diverses 

régions.  ,  .  , 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'avant  la  guerre  les  finances  des  Etats  particuliers,  des  comtés  et  des  mu- 
nicipalités tenaient  une  grande  place  à  côté  des  finances  fédérales,  dont  l'importance  relative  a  pris, 
en  revanche,  une  brusque  expansion  depuis  le  printemps  dernier.  Le  budget  de  cette  riche  conle- 
dëration  de  100.000.000  d'habitants  se  maintenait  en  temps  de  paix  dans  des  limites  étroites,  ses 
dépenses  n'ayant  été  que  de  700  millions  de  dollars  en  191/1. 
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La  Dette  fédérale,  y  compris  la  Dette  flottante,  mais  non  compris  la  Dette  des  Etats  particuliers, 
n'était  que  de  2,900  millions  de  dollars;  encore  avait-elle  pour  contre-partie  rencaisse  du  Trésor 
dépassant  alors  déjà  1,800  millions  de  dollars  et  avait-elle  servi  à  des  opérations  d'intérêt  écono- 
mique telles  que  celle  du  canal  de  Panama. 


20  D'août  1 9 1 4  À  mars  1917. 

La  première  partie  de  la  guerre  n'a  d'ailleurs  fait  que  renforcer  la  situation  florissante  des  États- 
Unis.  Il  est  inutile  d'étudier  ici  le  rôle  qu'ils  ont  joué  comme  pourvoyeurs  des  belligérants,  tandis  qu'ils 
gardaient  la  neutralité;  il  suffît  d'en  rappeler  les  conséquences  économiques  telles  qu'elles  se  présen- 
taient au  printemps  1917- 

Nous  pouvons  donc  passer  sous  silence  la  crise  économique  très  grave  que  les  États-Unis  ont  subie 
pendant  les  premiers  mois  de  la  guerre  et  qui  a  causé  à  cette  époque ,  clans  les  milieux  dirigeants 
de  ce  pays,  une  vive  inquiétude;  dès  1915  la  crise  était  surmontée  et  dans  le  courant  de  cette  même 
année  une  nouvelle  ère  économique  s'ouvrait,  dont  la  cause  principale  se  trouvait  dans  les  énormes 
commandes  affluant  d'Europe,  tandis  que  disparaissaient  les  principaux  concurrents  étrangers. 

Avant  la  guerre,  les  Etats-Unis  étaient  déjà  les  plus  grands  producteurs  de  coton,  de  cuivre, 
d'acier,  etc.  Cette  prépondérance  s'est  accentuée  depuis  1914.  Les  commandes  des  Alliés  ont  pro- 
voqué la  création  d'un  outillage  complémentaire  mettant  en  œuvre  les  matières  premières  américaines. 
11  en  est  résulté  sans  doute  des  difficultés  pour  l'agriculture  et  pour  les  transports;  la  hausse  des  prix 
s'est  accrue  par  la  concurrence  des  acheteurs  européens ,  les  stocks  de  certaines  marchandises  n'ayant 
pas  augmenté  aussi  vite  que  la  demande  dont  elles  étaient  l'objet.  Mais ,  malgré  ces  obstacles,  l'industrie, 
et  plus  récemment,  l'agriculture  des  Etats-Unis  ont  intensifié  leurs  progrès,  en  même  temps  que  se 
développait  leur  commerce,  non  seulement  avec  l'Europe,  mais  aussi  avec  l'Amérique  du  Sud,  l'Océa- 
nie  et  l'Extrême-Orient.  L'effort  se  multiplie  et  tend  à  se  concentrer  sur  les  produits  les  plus  utiles, 
les  plus  demandés.  Cela  revient  à  dire  que  la  création  des  capitaux  circulants  a  acquis  une  vitesse  très 
accélérée  pendant  la  première  partie  de  la  guerre.  Les  forces  financières  des  Etats-Unis  se  sont  accrues 
dans  des  proportions  formidables  qui  ont  donné  au  marché  de  New- York  le  premier  rang  dans  le 
monde.  Elles  se  reflètent  dans  les  chiffres  des  compensations,  qui  ont  augmenté  de  2  5  p.  0/0,  d'oc- 
tobre 1916  a  octobre  1917,  et  dans  ceux  du  commerce  extérieur,  que  résume  le  tableau  suivant  :  . 


Commerce  extérieur  des  États-Unis,  de  191 3  À  1917. 


ANNEES.  IMPORTATIONS.  EXPORTATIONS. 


EXCEDENT 
D'EXPORTATIONS. 


dollars.                             dollars.  dollars. 

1913                                        1,793,596,480  3,48/1,018,293  691,421,81s 

1914                                            1,789,276,001  3,1  i3,6a4,o5o  3a4,348,o4g 

1915                                            1,778,596,695  3,554,670,568  1,776,073,873 

1916                                            2,3gi,654,335  5,48i,433,58g  3,089,769,354 

1917  (1er  trimestre)                            7ii,553,4i7  i,634,95o,i35  923,396,718 


On  sait  que  les  statistiques  du  commerce  extérieur,  quoique  très  significatives,  ne  donnent  pas 
l'image  exacte  et  complète  des  créance  d'un  pays  sur  l'étranger.  La  valeur  active  et  passive  des  services 
rendus  sous  forme  de  frets ,  d'assurances,  de  commissions,  etc.  n'y  figure  pas.  En  outre,  et  surtout, 
les  données  ci-dessus  ne  rendent  pas  comptent  des  importations  d'or  et  de  titres  effectuées  par  les  États- 
Unis. 

C'est  grâce  à  ces  éléments,  comprenant  les  crédits  ouverts  à  l'Europe,  que  le  change  a  fini  par  se 
stabiliser  à  peu  près  entre  les  Etats-Unis ,  l'Angleterre  et  la  France,  malgré  les  variations  profondes 
survenues  dans  le  commerce  et  dans  les  autres  composantes  de  la  balance  des  payements. 
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Cours  du  charge  à  New-York. 

Points  notables  du  2 i  juillet  îgiâ  au  3o  décembre  ÎQIJ. 


MOYENNE  HEBDOMADAIRE  DE  LA  SEMAINE 
X'  inissaïn r  ll  . 

LIVRE  STERLING. 

FRANC. 

FLORIN  HOLLANDAIS. 

COURS. 

PRIME 

OU   PERTE  °/0. 

COURS. 

PRIME 

OU  PERTE  °/o' 

COURS. 

PRIME 

OU    PERTE  %. 

24  juillet  1914  

4,88  V. 

-|-  o,3o 

5i5,3i 

+  0,57 

4o,s5 

4,85% 

—  0,1.5 

5 15,75 

+  0,4g 

4o,65 

+  1,07 

4,64  % 

-4,55 

5g8,5o 

-  i3,4i 

89,78 

—  i,o4 

4,76 

-  2,18 

584,6o 

-  n,35 

44,35 

4- 10,44 

5  mai  1916  

M  7s 

—  a, 06 

594,19 

—  12,78 

4 1,54 

4-  3,48 

1er  septembre  1916  

4,76  y, 

—  3,09 

58g,5i 

—  12,09 

4i,i8 

+  2»5g 

29  décembre  1916  

4,76  % 

—  2,09 

584,5a 

—  ii,33 

4o,8i 

4-  i>68 

1"  avril  1917  

à,l<i  Via 

—  2.10 

584,55 

-  n,34 

4o,5o 

+  0,76 

lor  juillet  1917  

4,76  Vie 

—  2,10 

575,16 

-  9'9° 

41,27 

4-  2,70 

30  décembre  1917  

4,76  Vie 

—  2,10 

573,625 

-  0,65 

4o,5s 

4-  o,83 

Lorsque,  pendant  les  premiers  mois  de  la  guerre,  les  États-Unis,  auxquels  l'Europe  deman- 
dait pour  ses  propres  besoins  de  payer  leurs  dettes  échues,  ont  vu  leur  change  déprimé  et  ont 
dû  chercher  des  moyens  de  règlement,  leurs  banquiers  ont  eu  l'idée  de  constituer  en  Amérique  un 
fonds  commun  d'or  et  cette  initiative  a  été  l'origine  du  trésor  d'Ottawa  qui  ,  lorsque  la  situation  s'est 
renversée  au  profit  des  États-Unis,  a  remis  de  l'or  à  ceux-ci  pour  le  compte  des  Alliés. 

Les  exportations  d'or  des  États-Unis,  considérables  en  ont  fait  place  à  des  importations  plus 

fortes  encore  pendant  les  années  suivantes  : 

Mouvements  de  l'or  aux  Etats-Unis  M. 

(Entrées  et  sorties  d'or,  de  îgià  à  1017.) 


ANNÉES.                                         ENTRÉES.  SORTIES.  DIFFÉRENCE. 

dollars,  dollars.  dollars. 

1914                                                57,390,000  22i,6i5,ooo  —  i64,aa5,ooo 

1915                                              45i,955,ooo  3i,4a5,ooo  +  4ao,53o,ooo 

1816                                              685,990,000  155,795,000  4"  53o,i95,ooo 

1917  (l01' trimestre)                             302,190,000  60,705,000  -j- 24i,485,ooo 


i,4g7,5a5,ooo  469,54o,ooo  1,027,985,000 


On  voit  que,  d'août  1 9 1  k  à  avril  1917,  l'excédent  des  rentrées  d'or  sur  les  sorties  a  dépassé  un  mil- 
liard de  dollars. 

Aux  importations  de  marchandises  et  d'or,  les  États-Unis  ont  ajouté  le  rapatriement  des  titres  qu'ils 
avaient  placés  au  dehors  en  temps  de  paix.  Ils  en  ont  racheté  la  plus  grande  partie.  D'après  une  sta- 
tistique bien  connue  dressée  par  M.  L.  F.  Loree,  le  montant  de  ce  reflux  avait  atteint,  dès  le  icr  jan- 
vier 1917,  pour  les  seules  valeurs  de  chemins  de  fer  américains,  1,200  millions  de  dollars,  auxquels 
s'ajoutaient,  d'après  une  évalulion  de  la  National  City  Bank,  600  millions  de  dollars  d'autres  titres  des 
États-Unis.  Dans  son  troisième  rapport  annuel  présenté  au  Congrès  le  3  février  1917,  le  Conseil  de 
Réserve  fédérale  a  admis  que  le  total  des  rapatriements  jusqu'à  la  fin  de  1916  avait  atteint  2,25o  millions 
de  dollars,  ces  chiffres  ne  se  rapportant  qu'aux  rachats  proprement  dits  et  ne  comprenant  pas  les 
dépôts  de  titres  que  les  Alliés  ont  constitués  en  nantissement  d'avance. 

Enfin,  pour  équilibrer  le  solde  créditeur  que  laissaient  subsister  au  profit  des  États-Unis  les  échanges 

(1)  Dans  la  même  période  les  mines  d'or  des  États-Unis  ont  fourni  une  quantité  de  métal  valant  environ  35o  millions  de 
dollars  qui,  bien  entendu,  n'entre  pas  en  lifjno  do  comple  dans  leur  balance  économique  internationale. 
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de  marchandises,  de  services,  d'or  et  de  titres  mentionnés  ci-dessus,  les  pays  acheteurs  ont  obtenu 
des  prêts  de  l'Amérique,  c'est-à-dire  qu'ils  lui  ont  vendu  du  papier  portant  leur  signature,  en  particu- 
lier des  bons  du  Trésor  et  autres  valeurs  à  court  terme.  Le  détail  en  sera  indique  plus  loin;  il  sumt 
de  dire  ici  que  le  montant  des  émissions  publiques  de  cette  catégorie  atteignait  2,5 oo  millions  de  dollars 
lorsque  les  Etats-Unis  sont  entrés  en  guerre.  .         .    .  , 

Il  en  résulte  :  i°  que  le  bénéfice  de  leurs  ventes  de  marchandises  ou  de  services  reviendra  désormais 
à  ceux-ci  d'une  manière  beaucoup  plus  complète,  n'ayant  plus  à  subir  de  déduction  pour  le  payement 
de  leurs  dettes  extérieures;  —  2°  qu'ils  ont  sur  les  plus  grands  pays  du  monde  une  colossale 
créance  à  plus  ou  moins  long  terme  qui  leur  permettra  de  faire  chaque  année  des  achats  sans  avoir  a 
les  payer  autrement  que  sur  l'intérêt  et  l'amortissement  de  cette  créance;  —  3°  qu'ils  possèdent  le 
stock  d'or  le  plus  élevé  du  monde  et  peuvent  s'en  servir  pour  mobiliser  les  énormes  richesses  qu  ils 
ont  accumulées  sous  d'autres  formes.  _  , 

11  y  aurait  une  réserve  à  faire  au  sujet  du  Japon  et  des  pays  neutres  qui  sont  devenus  créanciers 
des  États-Unis,  étant  donné  surtout  que  ceux-ci  se  substituent  en  partie  h  l'Europe  pour  le  règlement 
des  comptes.  L'Amérique  du  Sud  elle-même,  grâce  à  ses  exportations,  se  trouve  par  moments  en 
mesure  d'obtenir  de  l'or  de  l'Amérique  du  Nord.  La  position  financières  des  pays  neuls  producteurs 
tend  à  s'améliorer  rapidement  aux  dépens  des  belligérants.  Cependant  il  suffit  de  ne  signaler  ce  lacteur 

que  pour  mémoire.  '       TT  . 

L'abondance  des  capitaux  liquides  que  le  monde  entier  a  dû  remettre  en  payement  aux  Etats-Unis 
jusqu'à  leur  entrée  en  guerre,  en  particulier  sous  forme  d'or,  a  allégé  la  situation  monétaire  de  New- 
York.  Le  taux  des  avances  à  vue  dans  les  derniers  jours  de  mars  1 9 1 7  n'y  était  que  de  2  a  2  1/2  p.  0/0  ; 
le  taux  de  l'escompte  pour  le  papier  n'ayant  pas  plus  de  6  mois  à  courir  et  portant  de  bonnes  signa- 
tures variait  entre  k  et  k  1/2  p.  0/0.  Le  taux  de  capitalisation  pour  valeurs  sûres  à  plus  long  terme 
restait  modéré.  ,  . 

Les  appréhensions  que  certains  milieux  éprouvaient  du  rapide  afflux  de  métaux  précieux  ne  se  sont 
pas  réalisées.  Si  les  bénéfices  de  guerre,  les  salaires,  les  dépenses  privées  et,  par  conséquent,  les  prix 
ont  atteint  aux  États-Unis  un  niveau  très  élevé,  même  pendant  la  période  de  neutralité,  on  ne  peut 
pas  dire  pourtant  qu'il  y  ait  eu  à  tout  prendre  inflation  monétaire  ni  abus  de  crédit.  La  tension  qui 
s'est  produite  sur  le  marché  de  New-York  vers  la  fin  de  1916  a  été  bien  légère  en  comparaison  du 
resserrement  qui  survient  parfois  en  temps  normal.  Et  la  meilleure  preuve  que  la  situation  financière 
des  États-Unis  est  restée  saine  pendant  toute  cette  période  de  neutralité,  durant  laquelle  ils  accumu- 
laient des  capitaux  provenant  de  leur  production  et  de  leur  commerce,  réside  dans  l'aisance  avec 
laquelle  leurs  affaires  se  sont  traitées  depuis  le  printemps  1917.  S'ils  avaient  gaspillé  leurs  bénéfices 
ou  s'en  étaient  prévalu  pour  des  entreprises  ou  des  engagements  trop  difficiles  à  réaliser,  l'entrée  en 
guerre  et  les  grands  emprunts  faits  depuis  lors  par  le  Gouvernement  à  intervalles  si  rapprochés  au 
raient  aussitôt  déchaîné  une  crise  grave.  Mais,  comme  la  plupart  des  capitaux  gagnés  avaient  été  en- 
gagés à  leur  tour  dans  des  affaires  productives,  assurant  de  rapides  rentrées  de  fonds,  le  public  et  le 
Gouvernement  ont  toujours  trouvé  des  ressources  liquides  plus  que  suffisantes  :  il  n'y  a  pas  eu  de  mo- 
ratorium  et  le  nombre  des  faillites  n'a  pas  augmenté.  Est-il  besoin  de  dire  combien  la  solidité  de 
cette  base  est  favorable  à  l'édifice  de  crédit  qui  se  construit  depuis  l'entrée  en  guerre  des  Etats-Unis  j 


3°  Depuis  mars  1917. 

On  nous  permettra  d'interrompre  ici  l'exposé  des  faits  pour  préciser  certaines  idées  fondamentales 
dont  les  dirigeants  de  la  grande  République  amie  se  sont  inspirés  dans  leur  politique  financière  de 
guerre 

C'est  par  une  fiction  retardant  beaucoup  sur  nos  usages  que  l'on  parle  de  l'importance  de  «  l'ar- 
gent» pour  la  guerre.  Dans  la  masse  incalculable  de  richesses  mises  en  œuvre  pour  les  opérations 

W  Malgré  son  apparence  théorique,  le  rappel  de  ces  notions  s'impose  dans  la  pratique.  Les  financiers  américains 
ont  reconnu  la  nécessité  de  les  creuser.  L'analyse  en  tient  une  grande  place  dans  les  conférences  faites,  par  les  princi- 
paux d'entre  eux,  à  l'Association  des  banquiers  américains  qui  s'est  réunie  à  Atlantic  City  en  septembre  1917.  Voir,  a 
titre  de  référence  rétrospective  et  d'ordre  général,  dans  «Les  grands  marchés  financiers»  (Alcan,  édit. ),  les  premières 
pages  de  la  partie  relative  au  marché  de  Paris. 
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militaires  ou  pour  les  besoins  que  suscitent  celles-ci ,  les  métaux  précieux  et  autres  signes  monétaires 
ne  tiennent  qu'une  faible  place.  Les  capitaux  employés  par  les  armées  se  présentent  sous  les  formes 
d'armes,  de  munitions,  d'équipement,  de  vêtements,  d'aliments,  de  moyens  de  transport,  de  bâti- 
ments, de  machines,  de  matières  premières,  de  brevets  d'invention,  de  travail  manuel  et  intellectuel, 
de  services  de  tout  ordre,  etc.  C'est  cela,  ou  les  produits  de  cela,  qu'il  s'agit,  selon  l'expression 
d'un  banquier  américain,  de  te  transférer  au  front  comme  force  foudroyantes.  C'est  ce  transfert  qui 
appelle  l'intervention  du  facteur  financier. 

Les  financiers,  dont  le  rôle  n'était  autrefois  que  de  recevoir,  garder  et  remettre  des  monnaies,  des 
lingots  et  quelques  effets  de  commerce,  ont  un  champ  d'action  infiniment  plus  vaste  depuis  que  toutes 
choses  adaptées  par  le  travail  aux  besoins  humains,  toutes  choses  ayant  reçu  de  ce  travail  une  va- 
leur, peuvent  être  considérées  comme  incorporées  dans  les  écrits  constatant  des  droits  de  propriété  ou 
de  simple  possession.  Ces  choses  sont  qualifiées  de  capitaux  par  suite  de  leur  appropriation.  Le  com- 
merçant les  déplace  matériellement  (d'homme  à  homme,  de  pays  à  pays...)  vers  l'emploi  qui  paraît  le 
meilleur;  le  financier  les  transfère  juridiquement.  Il  a  d'autant  plus  à  intervenir  que  les  capitaux  sont 
plus  mobiles;  il  cherche  à  les  mobiliser,  c'est-à-dire  à  les  rendre  convertibles  en  sommes  liquides.  Une 
somme  liquide  est  un  capital  susceptible  de  transfert  instantané  pour  les  besoins  courants  (en  grande 
partie  pour  la  consommation)  sous  la  forme  la  plus  aisément  échangeable  qui  est  celle  de  la  monnaie 
ou  de  ses  équivalents  (chèques,  etc.) 

Les  forces  financières  d'un  pays  sont  constituées  par  l'ensemble  de  ses  capitaux  mobilisables,  ou,  en 
d'autres  termes,  par  l'ensemble  de  ses  forces  économiques  (denrées,  machines,  etc.)  susceptibles  de 
transfert  plus  ou  moins  rapide  à  un  emploi  qui  réponde  au  but  poursuivi  par  la  nation.  Lorsque,  par 
exemple,  les  capitalistes  français  ont  vendu  à  l'Angleterre  une  partie  de  leurs  actions  de  chemins  de 
fer  canadiens,  ils  ont  transmis  à  notre  Alliée,  en  faveur  du  change  français,  la  part  qui  leur  apparte- 
nait dans  ces  réseaux  d'outre-mer  :  la  France  a  échangé  à  ce  moment  des  voies  ferrées  canadiennes 
contre  des  munitions  ou  contre  des  tissus  anglais;  elle  a  utilisé  ainsi  une  partie  de  la  force  financière 
accumulée  en  temps  de  paix  par  ses  épargnants.  Lorsque  les  États-Unis  nous  envoient  de  l'essence  ou 
du  saindoux,  ils  convertissent  en  créances  sur  la  France  une  partie  de  leur  force  financière  qui  consis- 
tait en  gisements  pétrolifères  ou  en  cheptel. 

Au  point  de  vue  de  la  guerre ,  la  force  financière  des  Etats-Unis  se  trouve  représentée  par  les  chiffres 
du  budget  fédéral.  Certes  l'influence  indirecte  des  finances  privées  reste  énorme  et  indispensable  dans 
le  monde  entier.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  règlements  internationaux  sont  effectués  en  majeure 
partie  par  les  finances  fédérales.  Au  premier  appel  du  Président  Wilson,  les  grandes  banques  se  sont 
groupées  avec  une  spontanéité  remarquable  autour  du  Trésor  des  Etats-Unis  et  ont  promis  leur  con- 
cours énergique  pour  la  centralisation  des  forces  financières  qui  s'effectue  par  la  voie  des  emprunts, 

L'approvisionnement  du  Trésor  s'est  poursuivi  avec  la  plus  grande  célérité  depuis  le  printemps 
1917  parallèlement  à  la  mobilisation  des  hommes,  du  matériel  et  de  certaines  grandes  industries. 

Il  faut  entretenir  substantiellement  les  troupes  et  les  ouvriers  travaillant  pour  la  guerre,  sans  trop 
priver  le  reste  de  la  population;  il  faut  plus  que  jamais  ravitailler  les  Alliés  et  leur  fournir  machines, 
rails  et  navires.  Loin  donc  de  laisser  péricliter  l'agriculture  et  les  industries  essentielles,  comme 
d'autres  belligérants  s'y  sont  vus  contraints,  les  Etats-Unis  donnent  plus  d'intensité  à  leur  production 
agricole  et  industrielle.  Cela  suppose  un  transport  d'activité  des  occupations  les  moins  importantes  aux 
travaux  de  première  nécessité.  Quant  aux  matières  sur  lesquelles  la  main-d'œuvre  doit  travailler,  elles 
sont  réquisitionnées,  sans  douLe  au-dessous  des  prix  excessifs  cotés  naguère  sur  le  marché  libre,  mais 
avec  une  marge  de  bénéfices  encourageante  pour  le  producteur.  Il  en  va  de  même  des  principaux 
produits  agricoles. 

L'activité  productive  et  l'esprit  d'entreprise  si  nécessaires,  ne  se  maintiennent  que  grâce  à  la  facilité 
avec  laquelle  s'effectuent  les  payements,  en  particulier  les  payements  de  l'État.  En  d'autres  termes, 
à  mesure  que  le  Gouvernement  fédéral  appuyé  sur  les  banques  de  réserve  mobilise  du  travail  et  des 
marebandises,  leur  mouvement  régulier  est  assuré  par  l'élasticité  des  ressources  financières. 

De  ces  ressources  financières,  une  partie,  qui  va  croissant,  s'immobilise  chaque  jour  en  constructions 
d'usines,  de  navires,  en  travaux  d'irrigation  ou  en  avances  aux  Alliés,  sans  parler  de  la  part  qui  va  dispa- 
raître sous  forme  de  transports  torpillés  ou  de  projectiles;  mais  en  même  temps,  il  faut  qu'un  fonds  de 
roulement  atteignant  de  nombreux  milliards  subsiste  tout  au  moins  à  la  disposition  de  l'État  et  du 
public.  Le  Gouvernement  attirant  une  partie  croissante  des  marchandises  et  du  travail,  son  fonds  de 
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roulement,  appelé  trésorerie,  doit  augmenter  aussi.  Il  mobilise  des  capitaux  pour  pouvoir  en  immobi- 
liser de  nouveau  ;  il  crée  des  moyens  de  trésorerie  pour  les  consolider  ensuite.  Le  Trésor  des  États-Unis 
a  procédé  depuis  le  printemps  à  cette  aspiration  et  à  cette  affectation  de  capitaux,  sans  compromettre 
la  production  privée,  qui  en  est  la  source  principale.  Il  Ta  fait  par  des  impôts  et  des  emprunts,  par 
des  efforts  tendant  à  modérer  ses  propres  dépenses,  et  par  une  très  vigoureuse  campagne  en  faveur  de 
l'économie  privée. 

La  question  de  l'économie  privée  ne  peut  être  signalée  ici  qu'incidemment ,  mais  il  convient  de  dire 
qu'elle  est  essentielle.  Les  bommes  d'Etat  et  les  bommes  d'affaires  américains  l'ont  saisie  avec  une 
lucidité  remarquable.  Sans  doute,  les  États-Unis  ont  l'avantage  économique  de  leur  neutralité  anté- 
rieure et  de  la  vitesse  acquise  par  leur  production  qui  accroît  rapidement  le  stock  disponible  de  leurs 
capitaux.  Toutefois,  la  marge  de  leurs  disponibilités  se  trouve  réduite  par  la  vigueur  avee  laquelle  les 
États-Unis  se  sont  jetés  dans  la  guerre  et  par  l'ampleur  du  concours  qu'ils  nous  apportent.  On  va  en  juger 
par  les  chiffres  du  budget,  dans  lesquels  se  reflète  l'ensemble  extraordinaire  des  opérations  politiques, 
militaires  et  économiques  concentrées  de  plus  en  plus  entre  les  mains  du  Gouvernement  fédéral. 


II.  —  LE  BUDGET  FÉDÉRAL. 


Le  budget  très  simple  du  temps  de  paix.  — ■  Répercussion  de  la  guerre  européenne  pendant  que  les  États-Unis  restent 
neutres.  —  Ampleur  des  ressources  nouvelles  nécessaires  à  la  Confédération  depuis  son  entrée  en  guerre.  —  Disponi- 
bilités abondantes  que  pouvait  lui  offrir  le  marché  au  printemps  1917.  —  Nouvelle  politique  budgétaire. 


Les  tableaux  ci-dessous  présentent  les  grandes  lignes  des  budgets  fédéraux  votés  depuis  le  commen- 
cement du  siècle  jusqu'à  l'entrée  en  guerre  des  États-Unis.  Leur  simplicité,  leur  bonne  situation, 
à  laquelle  il  a  déjà  été  fait  allusion ,  se  passent  de  commentaire.  Rappelons  seulement  que  l'année 
financière  des  États-Unis  va  du  i er  juillet  d'une  année  au  3o  juin  de  la  suivante  et  porte  le  nom  de  la 
deuxième  année.  A  la  fin  de  mars  1917  donc,  les  trois  quarts  de  la  période  dans  laquelle  s'exécutait  le 
budget  normal  de  1917  étaient  expirés;  le  budget  de  1918  était  voté.  Il  a  fallu  les  compléter. 


Budgets  fédéraux  de  1900  À  1916. 
(Résultats.) 

DETTE  FÉDÉRALE 
RECETTES.  DÉPENSES.  TOTALE 

  en  fin  d'exercice. 


dollars.  dollars.  dollars. 

Exercice  1899-1900   567,000,000  488, 000, 000  2,137,000,000 

Exercice  1909-1910   676,000,000  56o,ooo,ooo  2,652,000,000 

Exercice  1912-1913     72^,000,000  683,ooo,ooo  2,916,000,000 

Exercice  1913-19U   735,o  00,000  700,000,000  2,912,000,000 

Exercice  1914-1915   692,000,000  777,000,000  3,o58,ooo,ooo 

Exercice  1915-1916   780,000,000  767,000,000  3,609,000,000  « 


Budget  fédéral  de  1916  À  1918. 

(Prévisions.) 


Armée  

j  Marine  

Dépenses  ...(,-,.  , 

lionstructions  navales  

Autres  dépenses  

Total.  . 

Recettes  

Déficit. 


exercice  1916-17.    exercice  1917-18. 


dollars. 
3o8,ooo,ooo 
160,000,000 
95,000,000 
525,ooo,ooo 


dollars. 

/ti3,ooo,ooo 
i5o,ooo,ooo 
216,000,000 
529,000,000 


1,088,000, 

,000 

i,3o8. 

,000. 

,000 

98/1,000. 

000 

1,008, 

,000. 

,000 

10/1,000 

,000 

3oo 

,000. 

,000 

[1)  Déduction  faite  de  l'encaisse  du  Trésor  (2,620,000,000  de  dollars)  le  total  net  et  non  couvert  de  la  Dette  à  long 
terme,  à  court  terme  et  à  vue,  au  3o  juin  1916,  n'était  que  de  989,000,000  de  dollars. 
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Ainsi,  tandis  que  l'exercice  1916  s'était  soldé  en  excédent,  le  Gouvernement  avait  prévu  pour  1917 
et  1918  un  déficit  de  100  et  de  3oo  millions  respectivement.  Le  tableau  ci-dessus  montre  que  l'accrois- 
sement des  dépenses  s'expliquait  par  les  besoins  de  la  Défense  nationale.  Au  cours  des  trots  années 
considérées,  le  service  de  la  Dette  fédérale  s'est  maintenu  dans  le  voisinage  de  28  millions  de  dollars. 
Dès  janvier  1917,  les  commissions  du  Congrès  étudiaient  des  projets  fiscaux  destinés  à  combler  une 
parlie  du  déficit;  une  émission  d'obligations  devait  compléter  ces  ressources.  Au  mois  de  murs,  il 
devint  évident  que  des  mesures  appartenant  à  un  ordre  de  grandeur  supérieure  de  beaucoup  devaient 
être  prises  pour  augmenter  les  recettes,  c'est-à-dire  pour  mettre  à  la  disposition  de  la  Confédération  et 
des  Alliés  toutes  les  marchandises  et  tous  les  services  qui  n'étaient  pas  indispensables  à  l'entretien  et  à 
l'activité  de  la  population  civile.  Il  en  sera  parlé  plus  loin. 

Disons  seulement  de  suite  quelles  forces  financières  se  trouvaient  déjà  mobilisées  dès  le  printemps 
et  purent  entrer  en  ligne  immédiatement.  Elles  étaient  comprises  dans  les  disponibilités  du  Trésor, 
des  banques  et  de  la  circulation.  Il  va  sans  dire  que  la  totalité  de  ces  sommes  plus  ou  moins  liquides  ne 
pouvait  être  consacrée  aux  dépenses  de  guerre,  et  cela  pour  une  double  raison  :  d'abord,  une  partie 
des  sommes  déposées  au  Trésor  est  représentée  par  une  partie  de  l'encaisse  des  banques  et  du  public, 
en  même  temps  que  les  disponibilités  de  celui-ci  répondent  partiellement  du  recouvrement  du  porte- 
feuille et  des  avances  bancaires  et  que  les  banques  doivent  certains  dépôts  au  Trésor;  ensuite,  il  fallait 
garder  un  fonds  de  roulement  pour  les  opérations  normales  indispensables. 

Voici  les  principaux  chiffres  bruts  de  ces  trois  catégories  de  disponibilités  à  la  fin  de  mars  1917. 

Rencaisse  totale  du  Trésor  atteignait  2,918,700,000  dollars,  dont  2,/uo,3oo,ooo  d'or.  Ce  total  de 
l'encaisse  était  presque  égal  à  celui  des  billets  et  certificats  mis  en  circulation  par  le  Trésor  : 
3,026,800,000  dollars. 

Rencaisse  des  Banques  de  réserve  fédérale,  comprenant  une' partie  des  billets  et  certificats  du 
Trésor  atteignait  586,700,000  dollars,  gageant  376,600,000  dollars  de  billets  de  banque  et 
738,700,000  dollars  de  dépôts. 

Les  principales  banques  de  New-York,  utilisant  les  facultés  de  réescompte  offertes  par  le  système  de 
réserve  (celles  que  l'on  appelle  les  Banques  du  Clearing),  avaient, en  regard  de  3,700,000,000  dedollars 
de  dépôts  à  vue,  non  seulement  la  réserve  liquide  de  77/1,000,000  de  dollars  prescrite  par  la  loi,  mais 
encore  un  excédent  immédiatement  disponible  pour  d'autres  usages  qui  s'élevait  à  1  h  3 ,  0  0  0 , 0  0  0  de  dollars. 

Les  dépôts  dans  les  banques  d'épargne  avaient  eux-mêmes  sensiblement  augmenté,  donnant  une  idée 
de  l'enrichissement  du  grand  public.  Il  s'agit  là  d'un  enrichissement  réel,  car  les  escomptes  et  avances 
des  principales  maisons  de  New-York  s'étaient  à  peine  développés  de  3,/ioo,ooo,ooo  à  3, 600, 000, 000 
pour  les  banques  du  Clearing  de  New- York  entre  le  ier  avril  1916  et  le  2  4  mars  1917  et,  à  cette 
dernière  date,  étaient  inférieurs  de  260,000,000  au  total  des  divers  dépôts.  La  qualité  de  ces  prêts 
passait  pour  très  sûre.  La  circulation  fiduciaire,  dont  la  couverture  indiquée  ci-dessus  satisfaisait,  et 
bien  au  delà,  aux  exigences  d'une  législation  sévère,  était  susceptible  d'une  forte  extension  pour 
répondre  aux  besoins  éventuels  de  réescompte  que  le  retrait  des  dépôts  pourrait  susciter. 

A  la  même  époque,  il  est  vrai,  le  Gouvernement  élaborait  des  projets  d'« amendement »  à  la  légis- 
lation du  système  bancaire  de  réserve  fédérale,  amendements  tendant  :  i°  à  centraliser  davantage  les 
encaisses  d'or  chez  les  banques  de  réserve  afin  d'en  faire  la  base  d'une  circulation  de  billets  plus  consi- 
dérable; 20  à  dispenser  les  banques  adhérant  au  système  de  garder  une  réserve  en  contre-partie  des 
dépôts  qui  leur  seraient  faits  par  le  Trésor,  afin  de  les  stimuler  dans  leur  rôle  d'agents  de  celui-ci; 
3°  à  autoriser  le  réescompte  d'effets  représentant  les  crédits  ouverts  par  les  banques  aux  porteurs  de 
titres  d'emprunts  fédéraux  sur  la  garantie  de  tels  titres.  Ces  mesures,  qui  ont  été  votées  dans  le  cou- 
rant de  l'été,  facilitent  assurément  le  transfert  des  capitaux  privés  au  Trésor,  sans  resserrement 
brusque  du  marché  monétaire,  elles  favorisent  par  conséquent  le  placement  des  valeurs  du  Trésor 
à  long  comme  à  court  terme,  mais  comportent  un  risque  d'inflation. 

D'une  manière  assez  générale,  les  hommes  d'État  et  les  banquiers  américains  prévoyant  des  diffi- 
cultés à  ce  point  de  vue,  ont  compris  qu'il  fallait  recourir  à  la  taxation  des  fournitures  de  guerre  et  à 
des  impôts  rigoureux  en  même  temps  qu'à  l'emprunt,  enrayer  la  prodigalité  privée  et  faire  face  aux 
dépenses  publiques  en  maintenant  celles-ci  à  un  niveau  aussi  modéré  que  possible.  Cependant  la 
Confédération,  dès  le  printemps,  a  profité  de  l'élasticité  du  marché  pour  engager  largement  ses 
dépenses  de  guerre  et  ses  avances  aux  Alliés,  sans  attendre  les  résultats  toujours  lents  d'une  réforme 
fiscale  et  sans  donner  à  celle-ci  un  caractère  de  violence  qui  eût  désorganisé  les  affaires  saines.  Voici 
comment  le  Congrès  a  \olé  les  nouveaux  crédits  et  les  moyens  budgétaires  correspondants. 
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i°  Dépenses  fédérales. 

Progression  des  dépenses.  —  Les  crédits  votés  pour  l'exercice  1917-1918  dépassent  18,000,000,000  de  dollars,  dont 
7,000,000,000  de  dollars  pour  avances  aux  Alliés.  — Prévisions  pour  1918-1919. —  Modération  relative  des  dépenses 
engagées.  —  régularisation  des  prêts  aux  Alliés. 

Les  comptes  du  Trésor  fédéral  ajoutent  aux  dépenses  propres  des  États-Unis  les  avances  faites  aux 
Alliés.  Ces  avances  sont  votées  en  même  temps  que  les  dépenses  proprement  dites,  mais  s'en 
distinguent  par  leur  nature  recouvrable.  Elles  ne  seront  d'abord  indiquées  qu'en  bloc  à  la  suite  des 
crédits  votés  pour  les  services  fédéraux  ;  elles  feront .  dans  l'un  des  chapitres  suivants ,  l'objet  d'une 
étude  plus  spéciale 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  ces  dépenses ,  on  peut  se  faire  une  idée  de  leur  rapide  accroissement 
en  remarquant  que,  dans  les  trois  derniers  mois  de  l'exercice  1916-1917,  qui  ont  été  les  trois  pre- 
miers mois  de  guerre  pour  les  États-Unis,  ceux-ci  ont  dépensé  une  somme  égale  au  total  de  la  Dette 
fédérale  antérieure,  et  que  la  moyenne  journalière  de  leurs  dépenses,  qui  était  de  3, 000, 000  de 
dollars  en  mars,  est  passée  à  10,000,000  en  avril,  à  1 1,000,000  en  mai  et  à  1/1,000,000  en  juin. 

Dès  le  printemps,  le  Président  Wilson  avait  obtenu  du  Congrès  l'autorisation  d'engager  les 
de'penses  et  de  contracter  les  emprunts  nécessaires;  mais  c'est  naturellement  sur  les  dépenses  de 
l'exercice  allant  du  ier  juillet  1917  au  3o  juin  1918  qu'ont  porté  les  principales  augmentations.  Les 
prévisions  relatives  à  cet  exercice,  sous  l'aspect  primitif  qu'elles  avaient  avant  la  déclaration  de  guerre, 
ont  été  rappelées  ci -dessus.  Leur  total  se  limitait  à  1, 3 10, 000, 000  de  dollars  contre  1,100,000,000 
pour  1916-1917.  Voici  comment  elles  ont  été  modifiées  par  les  crédits  votés  au  cours  de  l'été  et  quelles 
sont  les  dépenses  comprises  dans  le  projet  de  budget  déposé  par  le  Gouvernement  le  3  décembre  1917, 
pour  l'exercice  1918-1919  : 


Budget  des  dépenses  fédérales  présenté  le  3  décembre  1917. 


DÉPENSES 

DÉPENSES 

IMPUTABLES 

IMPUTABLES 

sur  l'exercice 

sur  l'exercice 

1918-1919. 

1917-1918. 

(Prévisions.  ) 

(  Crédits  volés.  ) 

dollars. 

dollars. 

i5, 220,628 

15,753,378 

1,2/(1,960 

1 1 1,622,690 

7,3/l9,33l 

6,568,706 

582,807,972 

575,079,932 

920,0/10,891 

1,203,434,878 

18, /l  11,124 

i5,3i8,43o 

10,102,599,1/19 

7,526,337,716 

23,171,62/1 

23,593,299 

1,0/17,91/1,027 

1,596,936,455 

2  1  l,53o,122 

217,57/1,48/1 

Dépenses  proprement  dites  des  Postes. . , 

l,825,3/lO 

1,943,260 

Z19, 193,55l 

56,889,546 

17,734,065 

i3,6o5,o35 

7,285,55l 

5,452,836 

12,/lOO,254 

1 1,349,716 

Augmentation  ou  diminution  prévue  pour 

l'ensemble  des  Ministères 

(  mémoire  ) 

i5, 000, 000 

13,018,725,589 

1  i,3g6,36o,36i 

(mémoire) 

7,000,000,000 

13,018,725,589 

18,396,360,361 

!')  Sur  la  centralisation  des  achats  effectués  aux  États-Unis  par  les  Alliés,  voir  une  intéressante  déclaration  reproduile 
par  le  Financial  and  Commercial  Chronicle  du  22  décembre  1917  et  un  télégramme  de  New-^ork  publié  dans  le  Times 
du  3  avril  1918.  A  cet  égard,  l'organisation  méthodique  a  fait  depuis  lors  de  constants  progrès  exposés  à  plusieurs 
reprises  par  le  Commissaire  général  des  Affaires  de  guerre  franco-américaines,  M.  André  Tardieu ,  en  particulier  dans 
son  discours  du  28  juin  à  la  Chambre  des  Députés. 
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Ce  tableau  laisse  de  côté  les  comptes  d'ordre  relatifs  au  fonds  d'amortissement  (60,768,000  dollars 
pour  l'exercice  1918  et  i53,8i4,ooo  dollars  pour  l'exercice  1919)  et  aux  dépenses  recouvrables 
des  Postes.  Pour  l'exercice  1918,  le  total  des  crédits  votés  est,  on  le  voit,  supérieur  à  18  milliards 
de  dollars,  donc  à  beaucoup  plus  de  90  milliards  de  francs. 

Il  comprend  environ  1 0  milliards  de  dollars  pour  les  dépenses  de  guerre  que  feront  les  Etats-Unis 
eux-mêmes,  en  particulier  sous  la  forme  de  matériel  militaire  et  de  constructions  navales.  Malgré  la 
rapide  progression  de  ces  travaux,  leur  payement  s'est  trouvé  réduit  au  commencement  de  l'année,  non 
par  insuffisance  de  crédits,  mais  par  le  temps  nécessaire  au  groupement  des  énormes  quantités  de 
main-d'œuvre  et  de  matériaux  que  comportait  par  exemple  la  création  aujourd'hui  achevée  de  5 00  cales 
nouvelles  pour  les  constructions  navales  et  la  mise  en  œuvre  du  programme  relatif  à  10  millions  de 
tonnes  de  navires  marchands.  D'après  les  prévisions  officielles  c'était  seulement  à  partir  d'octobre  1918 
que  les  chantiers  des  États-Unis  devaient  pouvoir  lancer  leur  production  normale  de  5oo,ooo  à 
600,000  tonnes  par  mois.  Il  était  nécessaire  cependant  que  les  crédits  fussent  votés  avant  le  com- 
mencement des  travaux. 

Si,  au  lieu  des  sommes  absolues,  on  considère  leur  moyenne,  on  constate  que  pour  l'exercice  1918 
elle  atteindrait,  en  chiffres  ronds,  5o  millions  de  dollars  par  jour  ou  i,5oo,ooo,ooo  de  dollars  par 
mois  (916,000,000  non  compris  les  avances  aux  Alliés).  Ces  moyennes  s'écartent  naturellement  de  la 
réalité  :  jusqu'à  la  fin  de  1917,  les  dépenses  effectives,  quoiqu'elles  aient  augmenté  de  mois  en  mois, 
sont  restées,  pour  l'ensemble  comme  pour  les  constructions  navales,  très  en  deçà  des  crédits  budgé- 
taires. Pour  l'exercice  1919,  la  moyenne  quotidienne  serait  de  36  millions  de  dollars,  et  la  moyenne 
mensuelle  de  i,o83,ooo,ooo  de  dollars,  non  compris  les  avances  aux  Alliés. 

Il  n'était  encore  fait  aucune  prévision  concernant  les  avances  aux  Alliés  dans  le  budget  américain 
de  l'exercice  1919.  C'est  pourquoi  les  dépenses  de  cet  exercice  figurent  au  total  pour  un  montant 
inférieur  à  celui  de  1918.  En  réalité,  à  quelque  date  que  la  guerre  prenne  fin,  les  Alliés  auront 
besoin  d'emprunter  aux  États-Unis,  en  1 91 8-1 9 1 9,  des  sommes  très  élevées  sous  la  forme  de  produits 
alimentaires,  matières  premières,  machines  et  transports. 

Lorsque  le  programme  d'avances  aux  Alliés  a  été  établi ,  il  a  été  convenu  que  chaque  mois  le  total 
des  crédits  ouverts  de  ce  chef  pourrait  atteindre  5oo, 000,000  de  dollars  par  mois.  Il  était  nécessaire 
d'en  limiter  le  montant  de  prime-abord,  non  seulement  pour  se  conformer  à  un  principe  élémentaire 
de  bonne  administration,  mais  encore  pour  savoir  quelle  marge  de  ressources  la  richesse  du  pays 
laisserait  au  Gouvernement  des  États-Unis  en  contre-partie  de  ses  dépenses  propres.  En  effet,  c'est  la 
productivité  annuelle  du  pays  qui  constitue  le  fonds  commun  où  doivent  puiser  à  la  fois,  pour  leurs 
besoins  indispensables,  les  particuliers,  les  administrations  locales,  les  Etats,  la  Confédération  et  ses 
Alliés. 

Il  était  entendu  que  les  avances  faites  à  ceux-ci  devaient  servir  à  payer  des  achats  faits  par  eux  aux 
États-Unis ,  c'est-à-dire  que  ces  avances  représenteraient  le  montant  des  marchandises  et  services  qui 
leur  seraient  fournis  à  crédit.  Ce  fait  qui  résulte  naturellement  des  besoins  de  la  guerre  est  assez  ignoré 
pour  que  l'on  ait  dit  et  écrit  que  l'appui  des  États-Unis  consisterait  à  nous  envoyer  de  l'or.  C'est  de 
capitaux  sous  une  tout  autre  forme  qu'il  s'agit. 


2°  Recettes  fédérales. 

La  production  et  le  commerce  des  États-Unis  assurent  une  ample  marge  aux  recettes  budgétaires.  —  En  1917,  l'em- 
prunt tient  le  premier  rang  parmi  les  ressources  du  Trésor.  —  Tendance  justifiée  à  augmenter  par  la  suite  autant  que 
possible  la  part  de  l'impôt. 

Les  États-Unis  peuvent-ils  faire  des  prêts  aussi  élevés  et  payer  leurs  propres  dépenses  de  guerre 
sans  compromettre  leur  richesse  nationale?  Quelque  appréhension  s'est  manifestée  à  ce  sujet  lorsque 
le  programme  financier  de  M.  Mac  Adoo  a  été  connu  vers  le  début  de  l'automne  dernier.  Mais  on  a 
trouvé  des  motifs  de  confiance,  d'une  part  dans  le  caractère  progressif  que  conserve  la  richesse  des 
États-Unis,  d'autre  part  dans  ce  fait  que  les  pertes  financières  causées  par  la  guerre  seront  inférieures 
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au  montant  des  dépenses  publiques.  Outre  que  les  États-Unis  peuvent  compter  comme  les  autres 
peuples  sur  le  bienfait  d'inventions  nouvelles  et  dune  organisation  plus  rationnelle  du  travail,  ils  ont 
un  actif  énorme  dans  leur  ricbesse  acquise,  dans  l'essor  merveilleux  que  cette  richesse  a  pris  pendant 
les  trois  premières  années  de  guerre  (pendant  lesquelles  tant  d'amortissements  ont  eu  lieu,  tant  d'ou- 
tillages ont  été  remis  à  neuf),  dans  l'étendue  et  la  valeur  de  leur  sol  et  de  leur  sous-sol,  dans  le 
cbiffre  et  la  qualité  de  leur  population.  Leurs  usines  et  leurs  champs  n'ont  pas  souffert  de  la  guerre, 
la  conscription  n'atteint  qu'une  part  relativement  infime  de  leurs  forces  vives;  leur  production  peut 
donc  se  maintenir  et  même  augmenter  en  perfectionnant  ses  moyens  d'action.  Parmi  leurs  dépenses 
militaires,  il  en  est  beaucoup,  —  les  constructions  navales  par  exemple,  —  qui  constituent  un  place- 
ment productif.  Même  en  dehors  des  industries  de  guerre  le  volume  de  leurs  affaires  a  chance  d'aug- 
menter parce  que  la  plupart  des  dépenses  qu'ils  font  pour  leur  compte  et  pour  celui  des  Allies  sont 
faites  à  l'intérieur W,  ce  qui  se  traduit  au  point  de  vue  financier  par  des  bénéfices,  —  et  des  bénéfices 
réels,  indépendamment  même  de  la  hausse  des  prix,  —  pour  l'agriculture  et  pour  un  grand  nombre 
d'industries.  Leurs  prêts  à  l'étranger  les  constituent  créanciers  pour  de  longues  années,  et  leur 
confèrent  la  faculté  d'importer  sans  autre  payement,  sous  forme  de  marchandises  et  de  services,  une 
quantité  de  capital  supérieure  à  celle  qu'ils  cèdent  aujourd'hui.  Ils  pourront  en  particulier  se  procurer 
au  dehors  de  nouveaux  moyens  de  production  ou  de  l'or  destiné  à  faciliter  leurs  échanges. 

Si  leur  production  fournit, — outre  le  strict  minimum  qu'exigent  la  subsistance  de  la  population 
civile  et  le  maintien  de  l'activité  privée  indispensable, — un  excédent  égal  aux  crédits  demandés  pour 
la  guerre,  et  si,  comme  il  arrive  en  fait,  ces  crédits  ne  sont  dépensés  qu'au  fur  et  à  mesure 
des  progrès  réalisés  dans  la  mobilisation  ou  dans  les  préparatifs  matériels  réglés  à  un  prix  modéré, 
l'équilibre  budgétaire  pourra  être  assuré  d'une  manière  saine  par  des  recettes  effectives.  Le  problème 
de  leur  transfert  au  Trésor  restera  un  problème  de  technique  financière  susceptible  d'être  résolu 
par  analogie  avec  les  procédés  sincères  du  temps  de  paix. 

En  période  normale,  les  excédents  de  production  par  rapport  aux  besoins  primordiaux  sont  ou 
bien  exportés  ou  consacrés  à  de  nouvelles  installations  productives,  ou  transférés  aux  milieux  qui 
peuvent  s'accorder  un  superflu  et  donner  aux  autres  le  moyen  d'acheter  le  nécessaire.  Les  droits 
résultant  de  ces  échanges  sont  constatés  par  les  banques  avant  même  que  les  transferts  matériels  ne 
soient  achevés  et,  s'il  n'y  a  pas  un  solde  débiteur  a  régler  à  l'étranger,  l'ensemble  du  stock  moné- 
taire dont  les  banques  sont  dépositaires,  et  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  les  pays  anglo-saxons, 
ne  subit  presque  aucune  fluctuation  :  les  recettes  enregistrées  par  elles,  pour  certains  de  leurs  clients, 
compensent  les  payements  qu'elles  font  pour  leurs  autres  clients. 

Il  en  va  de  même  en  temps  de  guerre,  avec  cette  différence  que  la  Confédération  et  les  Alliés 
deviennent  les  principaux  acheteurs  pour  la  part  des  produits  qui  excède  les  besoins.  Si  ces  opéra- 
tions sont  centralisées  dans  les  principaux  établissements  financiers  et  au  Trésor,  elles  doivent  se 
liquider  très  rapidement,  pourvu  que  nul  n'ait  transféré  financièrement  plus  qu'il  n'avait  de  mar- 
chandises ou  de  droits  réels.  La  difficulté  commence  lorsque  les  transferts  financiers  ne  corres- 
pondent pas  à  des  réalités  concrètes  ou  lorsque  les  encaissements  à  recevoir  dans  une  certaine 
période  ne  concordent  pas  avec  les  payements  à  faire  en  même  temps ,  ce  qui  nécessite  des  créa- 
tions de  crédit. 

Comme  le  crédit  est  souvent  plus  difficile  à  obtenir  au  dehors  que  chez  soi ,  surtout  en  temps  de 
guerre,  les  Etats-Unis,  n'ayant  pas  de  solde  débiteur  notable  à  régler  envers  l'étranger  W,  se  trouvent 
dans  une  situation  privilégiée,  en  même  temps  que  leur  forte  production  d'articles  utilisables  pour 
la  guerre  assure  le  constant  renouvellement  des  capitaux  qui,  sous  forme  d'impôts  ou  de  versements 
aux  emprunts,  doivent  passer  des  réserves  individuelles  ou  des  banques  au  Trésor  pour  se  déverser 
de  là  sur  les  fournisseurs  de  l'État,  sur  les  ouvriers  et  sur  l'armée. 

En  1917,  la  production  des  entreprises  privées  a  surpassé  d'un  montant  inouï  la  valeur  des  pro- 
duits qui  sont  nécessaires  pour  satisfaire  les  besoins  essentiels  des  particuliers;  la  Confédération  a 
donc  pu  se  faire  transférer  avec  une  aisance  relative  une  part  de  cette  somme  et  s'en  servir  pour 
acheter  les  marchandises  correspondantes  (ou  les  services  qui,  à  ce  point  de  vue,  doivent  être  con- 
sidérés comme  une  marchandise).  En  d'autres  termes,  le  Gouvernement  trouve  une  matière  imposable 


W  Cette  situation  se  modifie  depuis  que  les  effectifs  américains  arrivent  en  Europe,  quoique  leur  Gouvernement  leur 
envoie  la  majeure  partie  de  leur  alimentation  et  de  leur  matériel. 
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réelle  ou  une  source  de  crédits  réels ,  dont  le  total  fournira  le  montant  des  crédits  budgétaires 
utilisés —  très  inférieur  à  celui  des  crédits  votés  — pour  cet  exercice  de  1917-18,  comprenant  les 
dépenses  des  États-Unis  et  celles  de  leurs  Alliés  en  Amérique.  Depuis  son  entrée  en  guerre,  la  Con- 
fédération a  fait  appel  très  vigoureusement  à  cette  richesse  d'abord  par  l'emprunt,  puis  de  plus  en 
plus  par  un  renfort  de  nouveaux  impôts. 

La  priorité  du  recours  à  l'emprunt  comme  moyen  d'obtenir  la  part  de  beaucoup  la  plus  grande 
des  ressources  nécessaires  à  l'État,  lorsqu'une  guerre  éclate,  est  dictée  par  la  force  des  choses  à 
tous  les  belligérants;  c'est  le  procédé  le  plus  commode  et  le  plus  expéditif. 

Pour  le  rapport  à  établir  dans  l'ensemble  de  leurs  recettes  entre  l'impôt  et  l'emprunt ,  les  Etats- 
Unis  ont,  après  les  improvisations  des  premiers  mois,  décidé  de  demander  le  plus  possible  à 
l'impôt,  quoique  celui-ci  ne  puisse  encore,  semble-t-il,  couvrir  la  majeure  partie  des  dépenses.  Le 
Gouvernement  américain,  désireux  de  ne  recevoir  pour  ses  besoins  budgétaires  que  des  capitaux 
réels,  dûment  prélevés  sur  ce  qui  constituait  en  temps  de  paix  la  marge  de  placements  extérieurs 
et  de  consommations  superflues,  devait  donner  une  préférence  à  l'impôt  plus  efficace  que  l'emprunt 
comme  moyen  de  comprimer  les  dépenses  privées.  En  effet,  l'emprunt  permet  aux  particuliers, 
avec  le  concours  des  banques,  de  se  faire  ouvrir  des  crédits  et  de  dépenser  au  moins  autant  qu'en 
période  normale.  En  1898  déjà,  à  l'occasion  de  la  guerre  contre  l'Espagne,  l'impôt  avait  fourni 
Ko  p.  100  des  ressources  nécessaires.  Les  financiers  américains  semblent  avoir  compris  l'inexactitude 
de  la  théorie  d'après  laquelle  l'emprunt  plus  que  l'impôt  rejetterait  la  plus  grande  partie  des  charges 
sur  les  générations  futures.  En  fait,  quiconque  a  noté  la  nature  réelle  des  capitaux  absorbés  par  la 
guerre  voit  que,  par  la  force  des  choses,  c'est  la  génération  présente  qui  fournit  la  totalité  de  ces 
capitaux.  Le  pain  que  mangent  les  troupes  ne  provient  pas  des  récoltes  futures  et  les  sommes  prodi- 
guées sous  formes  de  projectiles  existent  avant  la  bataille,  non  pas  après.  Telles  sont,  nous  l'avons 
vu  les  forces  financières  qu'emploient  les  belligérants.  Elles  sont  actuelles.  Elles  sont  demandées , 
aux  producteurs.  La  seule  cbose  qui  puisse  être  rejetée  sur  l'avenir,  c'est  la  répartition  de  la  dépense 
entre  les  citoyens;  mais,  à  considérer  l'ensemble  de  la  nation,  la  dépense  est  faite  d'une  manière 
immédiate  et  définitive,  sauf  dettes  extérieures,  indemnité  de  guerre,  remboursement  par  des 
alliés  et  revenus  tirés  de  celles  de  ces  dépenses  qui  auraient  un  caractère  productif,  comme  les  frais 
affectés  à  construire  des  usines.  A  part  son  caractère  de  contrainte,  qui  le  rend  préjudiciable  dans 
beaucoup  de  cas  à  la  vie  économique,  l'impôt  semble  donc  devoir  fournir,  dans  un  pays  riche  et 
sain  tel  que  les  Etats-Unis ,  une  part  de  ressources  de  guerre  bien  supérieure  à  celle  qui  lui  est 
demandée  dans  l'Europe  continentale.  Celle-ci  ne  se  trouve  pas,  il  est  vrai,  en  présence  de  facultés 
contributives  aussi  vastes,  ni  aussi  ménagées  par  les  impôts  du  temps  de  paix.  Le  résumé  suivant 
montre  avec  quelle  élasticité  le  système  fiscal  des  Etats-Unis  s'est  adapté  aux  événements, 


A.  —  IMPOTS. 


Modération  des  impôts  fédéraux  avant  l'entrée  eu  guerre  des  lUats-Unis  :  simplicité  du  régime  fiscal.  —  Importance 
prise  depuis  par  l'impôt  sur  le  revenu  et  par  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre.  — ■  Nouveaux  impôts  votés  dans 
l'automne  1917-  —  Produit  prévu.  —  Epoque  de  leur  recouvrement.  — ■  Nécessité  du  crédit  pour  attendre  et  com- 
pléter de  beaucoup  ces  recettes. 


On  a  vu  que  les  recettes  normales  de  la  Confédération  avaient  atteint  72/1  millions  de  dollars  pour 
l'exercice  1912-1913  et  735  millions  pour  l'exercice  1 9 1 3-i 9 1  A.  Comprimées  par  le  ralentisse- 
ment des  affaires  pendant  la  première  année  de  la  guerre  européenne,  elles  se  sont  rapidement 
développées  depuis  lors,  grâce  à  l'application  du  nouvel  impôt  sur  le  revenu  figurant  parmi  les 
?f  Impôts  intérieurs». 
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Recettes  normales  des  États-Unis  jusqu'au  3o  juin  1917. 

1914-15  1915-16  1916-17 

RECOUVREMENTS.  RECOUVREMENTS.  RECOUVREMENTS, 

dollars.  dollars.  dollars. 

Douanes                                         210,000,000  2i3,ooo,ooo  a3o,ooo,ooo 

Impôts  intérieurs                             Ai6,ooo,ooo  512,000,000  688,000,000 

Divers                                           79,000,000  55, 000, 000  58, 000, 000 


Total   698,000,000  780,000,008  976,000,000 

Les  déficits  des  exercices  1915-16  et  1916-17  ont  prouvé  que  ces  ressources  ne  répondaient 
plus  aux  besoins  que  la  guerre  suscite  même  chez  les  neutres.  D'ailleurs,  les  États-Unis  avaient 
eu  à  subir  quelques  frais  de  mobilisation  pour  le  maintien  de  troupes  à  la  frontière  du  Mexique  ; 
aussi  des  projets  d'augmentations  d'impôts  et  d'emprunts  furent-ils  établis  au  commencement  de 
1917,  alors  qu'il  était  seulement  question  pour  le  pays  de  défendre  sa  neutralité. 

L'un  de  ces  projets  remanié  prit  force  de  loi  le  3  octobre  1917.  L'ensemble  des  nouveaux  impôts 
était  désigné  par  l'expression  :  «Taxe  de  guerre  »  (parce  qu'ils  ne  sont  établis,  en  principe,  sous 
leur  forme  actuelle  que  pour  la  durée  de  la  guerre),  et  comprenait  un  droit  de  timbre  sur  les  titres 
et  les  effets  de  commerce,  des  droits  additionnels  sur  les  cartes  à  jouer  et  sur  les  communications 
postales,  divers  impôts  sur  les  transports  et  sur  les  primes  d'assurances  et  d'autres  taxes  secon- 
daires, un  accroissement  sensible  des  impôts  sur  les  boissons,  sur  le  tabac  et  sur  les  successions, 
enfin  et  surtout  un  très  fort  accroissement  de  l'income-taxë  et  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  de 
guerre. 

Dans  l'automne  1917,  le  Gouvernement  attendait  des  impôts  pour  l'exercice  courant  —  autant 
que  les  prévisions  sont  possibles,  —  un  rendement  de  k  milliards  de  dollars  en  chiffres  ronds,  se 
décomposant  comme  suit  : 

PREVISIONS  D'IMPOTS  POUR  L'EXERCICE  1917-18. 

DOLLARS. 

Anciens  impôts  (droits  de  douane,  etc.)   i,3oo,ooo,ooo 

Nouveaux  impôts  et  augmentations  d'impôts  anciens  :  Impôt  sur  le  revenu   900,000,000 

Impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre  1,000,000,000 

Impôts  sur  les  spiritueux   100,000,000 

Divers   600,000,000 

Total  des  nouveaux  impôts   2,600,000,000 

Total  des  recettes  fiscales   3,900,000,000 

Le  système  adopté  lie  étroitement  la  productivité  des  impôts  à  la  prospérité  actuelle  des  États- 
Unis.  Comme  par  le  passé,  la  rentrée  de  l'impôt  est  très  satisfaisante.  L'impôt  sur  le  revenu  et 
l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre,  en  particulier,  fournissent  beaucoup  plus  que  le  rendement 
espéré.  Cependant  le  changement  est  profond;  son  adoption  a  même  rencontré  quelque  opposition 
à  la  Chambre  des  représentants  et  dans  une  partie  de  l'opinion.  La  complexité  des  mesures  d'ap- 
plication, la  modération  nécessaire  pour  ne  pas  troubler  la  régularité  des  payements  entre  particu- 
liers ni  par  conséquent  les  échanges  indispensables,  font  qu'il  est  impossible  de  prévoir  pour  les 
rentrées  fiscales  une  moyenne  mensuelle  qui  se  rapproche  de  quelque  réalité. 

Jusqu'ici  les  contribuables  américains  attendaient  pour  s'acquitter  une  époque  favorable  et  natu- 
rellement tardive  :  le  dernier  mois  de  l'année  financière ,  c'est-à-dire  juin  pour  l'income-tax.  Il  en 
résulte, dans  la  Trésorerie  et  sur  le  marché,  des  à-coups  inséparables  d'un  système  dont  la  majeure 
partie  est  constituée  par  un  petit  nombre  d'impôts  très  élevés.  C'est  là  une  première  cause  qui  né- 
cessite un  large  recours  à  l'emprunt,  tout  au  moins  sous  la  forme  de  dette  flottante.  Mais  surtout  le 
montant  limité  auquel  s'arrête  nécessairement  la  fiscalité  dans  une  première  année  de  guerre,  en 
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face  des  dépenses  extraordinaires  de. la  Confédération,  oblige  celle-ci  à  employer  largement  son 
crédit.  On  a  pu  s'en  faire  une  idée  d'après  les  grandes  lignes  du  budget  de  1918  qui  se  présentait 
comme  suit  en  de'cembre  1917,  déduction  faite  des  comptes  d'ordre: 


Part  de  lhmpôt  dans  le  budget  de  l'exercice  1917-18. 

DOLLARS 


Dépenses  votées   18,000,000,000 

Impôts  (rendement  prévu)   h, 000, 000, 000 

Dépenses  à  couvrir  par  des  ressources  autres  que  l'impôt   1  li, 000, 000, 000 

Emprunts  effectués  ou  autorisés   10,000,000,000 

Nouvelles  ressources  à  créer,  probablement  par  l'emprunt   h, 000, 000, 000  M 


Il  est  évident  que  pour  l'exercice  1919,  dont  les  dépenses  ont  été  prévues  en  septembre  pour  près 
de  20  milliards  de  dollars  (plus  de  100  milliards  de  francs  au  pair),  si  les  avances  aux  Alliés 
sont  maintenues  sur  le  même  pied  et  si  l'exercice  1918  ne  laisse  pas  des  excédents  considérables , 
l'impôt  ne  pourra  encore,  même  après  de  nouvelles  augmentations,  couvrir  presque  toutes  les  dépenses 
comme  en  temps  de  paix.  Ainsi  que  l'a  dit  le  Secrétaire  du  Trésor  (d'après  le  Journal  of  Commerce  du 
17  décembre  1918,  il  faut  laisser  aux  contribuables  le  temps  de  s'adapter  au  nouveau  régime,  c'est-à- 
dire  d'accumuler  des  disponibilités  susceptibles  d'être  transférées  au  Trésor.  Celui-ci  doit  donc,  sous  peine 
de  provoquer  des  ventes  préjudiciables  à  l'activité  nationale,  faire  appel  aux  disponibilités  flottantes  qui, 
par  leur  mobilité  même,  échappent  aux  prévisions  fiscales.  Mais  l'heureuse  erreur  du  Gouvernement 
ayant  consisté  à  évaluer  trop  bas  le  rendement  des  impôts  et  trop  baut  les  dépenses  possibles ,  l'am- 
pleur des  nouveaux  emprunts  nécessaires  n'atteindra  pas  le  montant  indiqué  par  le  tableau  ci-dessus. 


B.  —  EMPRUNTS. 


Montant  des  emprunts.  —  Moyens  de  trésorerie.  —  Emprunts  à  court  terme  :  certificats  de  dette  du  Trésor.  —  Em- 
prunts à  longs  termes  :  certificats  d'épargne  de  guerre;  premier  et  deuxième  emprunt  de  la  Liberté.  —  Situation  du 
marché  après  ces  emprunts  ;  rôle  de  l'épargne. 


Tableau  des  moyens  de  crédit  mis  à  la  disposition  du  Trésor  en  1917  '2'. 

La  loi  de  finances  votée  au  commencement  de  1917  avait  permis  déjà  d'emprunter  sous  diverses 
formes  à  long  et  à  court  termes  772  millions  de  dollars.  A  cette  somme,  la  loi  d'emprunts  votée  le 
2  4  avril  avait  ajouté  comme  maxima  : 

i°  $       66,000,000  pour  rembourser  un  emprunt  ancien  3  °/0  à  échéance  1918. 
a0  £  2,000,000,000  de  eertificats  du  Trésor. 
3°  $  5,000,000,000  d'obligations  de  la  Liberté. 

Après  l'émission  des  premiers  64  millions  de  dollars  et  de  2,000  millions  de  dollars  d'obligations 
par  le  premier  emprunt  de  la  Liberté,  la  loi  du  2  4  septembre  1917  a  annulé  le  reliquat  des  autorisa- 
tions d'emprunt  ci-dessus  et  les  a  remplacées  par  les  suivantes  : 

1"  $  7,500,000,000  d'obligations  de  la  Liberté. 

a0  $  9,000,000,000  de  certificats  d'épargne  de  guerre. 

3°  i>  4,000,000,000  de  certificats  de  dettes  du  Trésor. 

M  En  réalité,  les  prévisions  du  Trésor  excédaient  de  quelques  centaines  de  millions  cette  somme  ronde,  parce  que 
les  impôts  ne  semblaient  pas  devoir  produire  tout  à  fait  h  milliards;  aussi,  M.  Me.  Adoo  déclarait-il  que  le  total  à  deman- 
der au  marché,  en  vertu  de  l'autorisation  d'emprunt  votée  en  septembre  non  entièrement  utilisée  et  de  la  prochaine 
autorisation  d'emprunt  à  faire  voter,  pourrait  atteindre  10  milliards  pour  l'exercice  courant. 

P)  D'après  le  rapport  du  Secrétaire  du  Trésor  des  Etats-Unis  reproduit  dans  la  Chronicle  du  1O  décembre  1 917. 


L'EFFORT  FINANCIER  DES  .-ÉTATS  ~pjJ3. .  "  "    '  161 


On  verra  que  les  sommes  effectivement  souscrites  par  le  public  et  acceptées"  Mr •  lé  «Ti'isôr  'du  chef 
des  emprunts  à  long-  terme,  émis  en  vertu  des  autorisations  légales  ci-dessus,  ont  atteint  jusqu'à  la  fin 
de  1917  : 


i°  $       6i,ooo,ooo  :  emprunt  de  renouvellement  3  "L. 

2°  î  2,000,000,000  :  premier  emprunt  delà  Liberté  3  1/2  0/, 

3°  $  3,8oo,ooo,ooo  :  deuxième  emprunt  de  la  Liberté  h  "/„• 

Total.  ,  ■ ,  è  5, 86/1,000,000 


Les  certificats  d'épargne  de  guerre  prévus  par  la  loi  du  2  4  septembre  n'ont  commencé  à  être  émis 
que  trop  tard  pour  que  le  résultat  en  fût  appréciable  avant  la  fin  de  1917.  Quant  aux  certificats  de 
dette  du  Trésor,  ils  n'ont  pas  lieu  de  figurer  dans  ce  dernier  tableau  des  emprunts  consolidés  par  les- 
quels ,  émis  à  court  terme ,  ils  ont  été  remplacés. 

Mais  ces  ressources  n'ont  pas  été  mises  de  suite  à  la  disposition  du  Gouvernement  fédéral  et,  eu 
égard  au  caractère  de  nécessité  immédiate  que  présentent  les  payements  à  faire  dans  les  premiers  jours 
de  guerre,  ce  n'est  ni  aux  impôts  ni  aux  emprunts  publics  que  le  Gouvernement  des  États-Unis  a  de- 
mandé les  capitaux  dont  il  avait  besoin  sous  forme  monétaire  en  mars-avril  1917.  Il  les  a  cherchés 
dans  les  réservoirs  habituels  de  sommes  liquides  :  au  Trésor  et  dans  les  banques.  Les  pages  précédentes 
ont  donné  quelques  indications  sur  l'état  sain  de  ces  organes ,  en  particulier  sur  l'abondance  de  leurs 
réserves  d'or.  Il  importait  d'en  tirer  parti  par  les  moyens  les  plus  rapides. 

Le  Secrétaire  du  Trésor  n'avait  pas  un  choix  très  étendu.  Il  suffit  de  mentionner  pour  mémoire  les 
billets  M  du  Trésor,  dont  l'émission  prudemment  limitée  par  la  loi  et  dépourvue  de  souplesse  ne  pou- 
vait être  d'aucun  secours.  Chez  les  autres  belligérants,  les  accords  conclus  entre  les  banques  d'émission 
et  les  Etats,  soit  dès  le  temps  de  paix,  soit  dans  les  premiers  jours  des  hostilités,  ont  servi  de  point 
de  départ  financier.  La  récente  législation  qui  régissait  les  banques  des  États-Unis  ne  se  prêtait  pas 
à  des  opérations  de  grande  envergure  transférant  ,  au  jour  le  jour,  les  capitaux  flottants  des  banques 
au  Trésor.  C'est  là  une  particularité  notable  des  finances  de  guerre  américaines. 

Cependant  dès  la  déclaration  de  guerre .  le  Secrétaire  du  Trésor  a ,  par  anticipation  des  payements 
d'income-taxe  qui  devaient  avoir  lieu  en  juin,  emprunté  5 0 millions  de  dollars  aux  banques  de  réserve 
fédérales  auxquelles  il  a  remis  des  bons  appelés  «■Certificats  de  dette».  Le  taux  était  de  2  0/0.  Cette 
ressource  insignifiante  n'est,  elle  aussi,  mentionnée  ici  que  pour  mémoire.  Les  rentrées  d'impôt, 
dus  pour  l'exercice  1916-17,  laissaient  en  mars  une  insuffisance  de  i84  millions  de  dollars.  Il  fallait 
songer  à  des  emprunts  plus  amples  et  plus  durables. 

Le  tableau  suivant  résume  la  situation  de  la  Trésorerie  des  États-Unis  pendant  l'année  1917  et 
indique  que  ses  disponibilités  réelles  en  fin  d'année  dépassaient  4,5 00  millions  de  francs. 


Disponibilités  du  Trésor  en  1917. 


3i  Janvier. 

Encaisse  disponible  M   3 1 56 

Dépôts  du  Trésor  dans  les  banques   62,6 

Total   9/1,2 


MILLIONS  DE  DOLLARS 
3i  Mars 


3,7 

89,2 

93,9 


3i  Decejidi 

666,6 
156,7 

823,1 


M  On  sait  qu'une  partie  de  ces  billets  porte  les  noms  de  «certificats  d'or»  et  de  «certificats  d'argent» ,  et  ou'elle  joue 
le  rôle  de  monnaie.  Par  ce  fait,  comme  par  ses  garanties  et  par  ses  conditions  éventuelles  de  remboursement  die  diffère 
absolument  des  «certificats  de  Dette  du  Trésor»  dont  il  sera  question  plus  loin. 

<'2>  Y  compris  des  produits  d'emprunts  non  absorbés  encore  par  le  payement  des  dépenses. 


1918. 


MAI. 


i3 
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Voici; par' quels  ernpi'unts  le  Trésor  a  pu  maintenir  ses  ressources  à  un  niveau  aussi  élevé,  malgré 
le  montant  extraordinaire  de  ses  dépenses  : 


a.  Emprunts  a  court  terme. 


Les  certificats  de  dette  du  Trésor,  que  la  loi  du  aù  avril  1917  a  permis  d'émettre  W  jusqu'à  concur- 
rence de  2  milliards  de  dollars  au  pair  et  à  un  taux  ne  dépassant  pas  3  1/2  0/0,  ont  été  le  premier 
et  durable  moyen  d'attirer  une  masse  de  capitaux  avec  le  minimum  d'effort  pour  le  Trésor  et  sans 
perturbation  des  budgets  privés.  Ceux-ci  y  trouvent  un  placement  temporaire  (d'un  an  au  plus)  pour 
les  disponibilités  destinées  par  leurs  possesseurs  à  un  prochain  emploi,  soit  de  dépense,  soit  de  capita- 
lisation. Ces  certificats,  émis  en  vue  d'une  consolidation  ultérieure,  servent  à  canaliser  vers  le  Trésor 
les  sommes  liquides  dans  l'intervalle  des  grands  emprunts.  Il  empêche  qu'elles  ne  s'immobilisent  dans 
des  emplois  inutiles  ou  n'accroissent  le  volume  des  dépenses  superflues  qui  font  monter  les  prix.  C'est 
là  un  mécanisme  analogue  à  celui  de  nos  bons  de  la  Défense;  mais  il  en  diffère  par  plusieurs  points 
secondaires,  en  particulier  par  les  conditions  d'émission.  Tandis  que  nos  bons  sont  émis  à  jet 
continu  et  peuvent  absorber  les  revenus  privés  au  fur  et  à  mesure  que  ceux-ci  prennent  nais- 
sance, les  certificats  du  Trésor  américain  ne  sont  émis  que  de  loin  en  loin,  et  cela  d'ordinaire  par 
tranches  s'élevant  à  plusieurs  centaines  de  millions.  Il  est  vrai  que,  dès  l'entrée  en  guerre  des 
États-Unis,  les  émissions  de  certificats  faites  par  le  Trésor  ont  été  extrêmement  rapprochées  les  unes 
des  autres. 

La  loi  du  2  4  septembre  1917  a  porté  à  h  milliards  de  dollars  le  maximum  de  la  circulation  auto- 
risée pour  les  certificats  de  Dette  du  Trésor  et  a  élevé  leur  taux  à  k  0/0. 

Tous  ceux  qui  avaient  été  émis  avant  novembre  1917  ont  été  remboursés  ou  consolidés,  c'est-à-dire 
transformés  en  obligations  du  second  emprunt  de  la  Liberté. 

Comme  nos  bons  de  la  Défense,  les  certificats  de  Dette  peuvent  être  remis  par  leurs  porteurs  pour 
versement  à  faire  sur  les  emprunts  à  long  terme.  Aussi  le  Secrétaire  du  Trésor  a-t-il  invité  les  banques 
à  s'approvisionner  progressivement  de  certificats  avant  les  versements  libératoires  de  manière  à  n'avoir 
pas  besoin  d'employer  leurs  disponibilités  sur  le  marché  jusqu'à  l'échéance  des  versements  et  de  les 
retirer  brusquement  à  cette  échéance.  Les  certificats  achetés  par  les  banques  sont  revendus  aux  parti- 
culiers au  fur  et  à  mesure  que  ceux-ci  augmentent  leurs  revenus  en  jetant  des  marchandises  et  du 
travail  dans  la  circulation.  D'après  le  même  principe,  d'autres  certificats  sont  émis  depuis  le  mois  de 
de'cembre  par  anticipation,  non  plus  de  grands  emprunts,  mais  des  impôts.  Ainsi  le  drainage  des 
moyens  d'achat  vers  le  Gouvernement  s'effectue  d'une  manière  progressive  et  le  Trésor  entre  plus  tôt 
en  possession  des  fonds. 

Durant  toute  l'année  1917,  les  capitalistes  américains  ont  recherché  ces  valeurs  à  court  terme  plus 
qu'elles  n'étaient  offertes.  Comme  en  d'autres  pays,  le  régime  de  bons  du  Trésor  a  tendu  à  se  substi- 
tuer à  celui  des  effets  de  commerce,  le  Trésor  jouant  un  rôle  croissant  comme  acheteur  de  marchan- 
dises. Cependant  le  type  unique  des  «certificats  de  Dette»  ne  pouvait  exercer  indéfiniment  et  univer- 
sellement le  même  attrait.  Ils  restent  des  instruments  insuffisants  au  point  de  vue  de  la  diffusion  des 
valeurs.  Par  le  montant  de  leurs  coupures  (les  plus  faibles  sont  de  1,000  dollars)  et  par  leur  mode 
d'émission  ils  conviennent  à  des  milieux  fortunés  plutôt  qu'à  la  masse  de  la  population  qu'il  est  pour- 
tant urgent  de  faire  participer  à  l'œuvre  d'épargne,  de  mobilisation  financière  et  de  centralisation 
financière  comme  à  celle  de  produclion.  Le  grand  public  américain  avait  jusqu'à  la  guerre  des  habi- 
tudes toutes  différentes;  il  épargnait  peu  et  plaçait  de  préférence  ses  disponibilités  soit  dans  les  caisses 
d'épargné  et  assurances,  soit  dans  des  entreprises  individuelles,  à  moins  qu'il  n'achetât  des  obli- 
gations de  chemins  de  fer  américains  et  surtout  des  actions  plus  ou  moins  spéculatives.  Pour 
transformer  ces  usages  en  quelques  mois,  il  a  fallu  une  organisation  nouvelle  appuyée  sur  une  sorte 
d'apostolat. 

O  Le  montant  maximum  fixé  par  la  loi  est  celui  des  certificats  circulant  à  un  moment  donné,  non  des  émissions 
faites  dans  une  période.  Il  appartient  au  Secrétaire  du  Trésor  de  fixer  les  conditions  clans  les  limites  lémites, 
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b.  Emprunts  a  long  terme. 


Le  Trésor  a  obtenu  du  Congrès,  dans  l'automne  1917,  l'autorisation  d'émettre  des  valeurs  conve- 
nant mieux  à  l'épargne  populaire  qu'une  propagande  intense  stimule  depuis  quelques  mois.  Ces  valeurs, 
portant  le  nom  de  Certificats  d'épargne  de  guerre,  peuvent  circuler  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum 
de  2  milliards  de  dollars  (soit  au  pair  plus  de  10  milliards  de  francs).  Au  point  de  vue  social  même, 
leur  émission  constitue  une  expérience  du  plus  haut  intérêt.  Nul  ne  doit  en  acheter  pour  plus  de 
100  dollars  ni  en  posséder  à  la  fois  pour  plus  de  1,000  dollars.  Ils  sont  émis,  non  sous  la  forme  habi- 
tuelle de  titres ,  mais  sous  celle  de  cartes  et  carnets  d'épargne  sur  les  cases  desquels  l'auteur  du  place- 
ment colle  des  timbres  spéciaux  achetés  au  fur  et  à  mesure  qu'il  économise.  Les  certificats  d'épargne 
devant  tous  être  remboursés  le  ier  janvier  1925,  le  prix  des  timbres  est  d'autant  plus  élevé  qu'ils  sont 
acquis  plus  tard.  Leur  prix,  toujours  inférieur  au  pair,  est  calculé  de  manière  à  assurer  un  placement 
à  h  0/0  à  intérêts  composés.  Le  taux  subit  une  réduction  si  le  porteur  utilise  la  faculté  de  rembourse- 
ment anticipé.  Les  certificats  d'épargne  permettent  d'ailleurs  d'assurer  le  bénéfice  des  intérêts  compo- 
sés aux  placements  faits  en  autres  valeurs  du  Trésor,  puisque ,  dans  la  limite  du  maximum  légal  qu'une 
même  personne  peut  posséder,  ils  servent  au  remploi  des  sommes  produites  par  l'intérêt  des  emprunts 
de  la  Liberté.  Quoique  les  autorités  américaines,  en  créant  les  certificats  d'épargne,  se  soient  proposé 
surtout  un  but  d'éducation  sociale,  les  2  milliards  de  dollars  qu'elles  en  attendent  présenteraient  une 
importance  évidente ,  même  au  point  de  vue  financier,  d'autant  plus  que  ce  placement  aurait  pour 
contre-partie  une  réduction  des  dépenses  privées  faites  par  les  éléments  de  la  population  les  plus  nom- 
breux, par  ceux  qui  utilisent  le  plus  de  produits  de  consommation  courante  tels  qu'il  en  faut  aux 
troupes.  Grâce  aux  progrès  de  l'épargne  populaire,  une  plus  grande  quantité  de  ces  produits  reste  sur 
le  marché  à  la  disposition  de  la  Confédération  et  des  Alliés.  Aussi  le  Gouvernement  et  les  banques  ont- 
ils  organisé  au  plus  vite  une  campagne  en  faveur  de  l'économie  de  guerre  sur  le  modèle  de  la  propa- 
gande anglaise  en  y  faisant  participer,  avec  autant  d'ardeur  que  d'esprit  pratique,  toutes  les  bonnes 
volontés  recrutées  dans  les  milieux  les  plus  variés  :  administration,  corps  enseignant,  clergé,  associa- 
tions ouvrières  et  féminines,  entreprises  de  transport,  grands  magasins;  la  presse  et  l'association  des 
banquiers  en  particulier  jouent  un  rôle  de  diffusion  puissant  et  soutenu. 

C'est  aux  emprunts  à  long  terme  dits  Emprunts  de  h  Liberté  qu'aboutissent  les  autres  formes  de 
crédit  public.  Le  principe  des  consolidations  périodiques  a  été  adopté  aux  États-Unis.  Ces  emprunts 
sont  faits  non  en  rentes  perpétuelles,  mais  pour  un  certain  nombre  d'années.  Comme  les  autres 
formes  du  crédit  fédéral  employées  en  1917  après  la  déclaration  de  guerre ,  ces  emprunts  avaient  pour 
bases  légales  la  loi  provisoire  du  2  4  avril  et  la  loi  rectificative  du  2  4  septembre. 

La  loi  du  2  k  avril  avait  autorisé  le  Gouvernement  à  émettre ,  non  seulement  2  milliards  de  dollars 
de  certificats  du  Trésor,  mais  encore  5  milliards  d'obligations,  dont  trois  pour  alimenter  les  avances 
aux  Alliés. 

Sur  la  base  de  cette  autorisation  fut  émis ,  du  1  h  mai  au  1 5  juin ,  le  premier  emprunt  de  la  Liberté 
qui  devait  être  libéré  par  versements  échelonnés  jusqu'au  3o  août  et  duquel  on  espérait  2  milliards  de 
dollars.  Ce  résultat  fut  surpassé. 

Les  fonctionnaires  du  Trésor  ne  s'étaient  pas  dissimulé  les  difficultés  à  surmonter  pour  décider  si 
rapidement  le  public  à  un  placement  contraire  à  ses  habitudes.  La  richesse  du  pays  était  cependant  plus 
que  suffisante.  Le|Contrôleur  de  la  Circulation  déclarait  à  la  veille  de  la  souscription  (Chroniclei  2mai  1917): 
«  II  existe  ac  tuellement  aux  Etats-Unis  plus  de  10  millions  d'individus  ou  de  sociétés  en  mesure  de  sou- 
scrire au  nouvel  emprunt  des  sommes  variant  entre  100  dollars  et  1 00  millions  de  dollars.  Cette  évalua- 
tion paraîtra  modérée  si  l'on  songe  que  plus  de  ko  millions  de  personnes  sont  adonnées  à  des  occupa- 
pations  lucratives  dans  notre  pays,  outre  le  grand  nombre  d'hommes  et  de  femmes  dont  les  revenus 
proviennent  de  placements.  Si  chaque  habitant  des  États-Unis  souscrivait  aux  nouvelles  obligations 
jusqu'à  concurrence  seulement  de  5  p.  0/0  de  ses  biens ,  le  montant  assigné  à  l'emprunt  serait  souscrit  six 
fois.  .  .  La  richesse  s'est  répandue  de  toutes  parts  dans  notre  pays  :  ainsi  l'accroissement  total  des 
dépôts  dans  les  banques  nationales,  du  ier  mai  1916  au  iermars  1917,  a  été  pendant  ces  dix  mois 
d'environ  2  milliards  de  dollars.»  On  a  vu  que  les  ressources  des  banques  présentaient  une  liquidité 
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Batisfais^mâî^  'Ù regard  de  ces  disponibilités,  existaient  des  besoins  considérables  causés  soit  par 
l'activité  des  affaires,  soit  par  les  habitudes  de  dépenses  privées. 

Ces  facteurs  se  modifiant  très  rapidement  depuis  la  guerre,  aucun  précèdent  ne  permettait  de  pré- 
voir quel  serait  le  succès  de  l'emprunt.  Le  taux  avait  été  fixé  à  3  i/2  o/o  seulement  avec  prix  d  émis- 
sion au  pair  dans  la  crainte  de  provoquer  un  effondrement  des  autres  valeurs  et  une  panique  de  la 
Bourse.  Le  Gouvernement  et  les  banques  comprirent  la  nécessite  de  porter  la  propagande  au  ma*- 


mu  m 


En  même  temps  les  facilités  de  souscription,  qui  n'avaient  pas  ete  prévues  assez  complètement  au 
début  ,  furent  augmentées.  Le  nombre  des  guichets  de  souscription  fut  multiplie  après  coup,  grâce  a 
un  contact  établi  entre  les  banques  de  réserve  fédérale  et  les  maisons  extérieures  a  leur  système. 
Comme  les  moindres  coupures  d'obligations  de  la  Liberté  étaient  de  5o  dollars,  donc  trop  chères 
pour  être  immédiatement  accessibles  à  une  partie  de  la  petite  épargne  les  banques  émirent  en  leur 
propre  nom ,  par  coupures  de  i  o  dollars ,  des  certificats  de  parûcipaUon  a  l  emprunt.  Le  Conseil  de  reserve 
fédérale  autorisa  les  banques  de  réserve  à  consentir  un  taux  de  faveur  pour  1  escompte  des  effets  garan- 
tis par  des  obligations  de  la  Liberté  ou  des  certificats  du  Trésor.  Cependant,  pour  ne  pas  immobiliser 
les  dépôts  des  banques  au  risque  de  compromettre  les  affaires  privées  et  par  repercussion,  les  inté- 
rêts généraux  du  pays,  il  était  recommandé  aux  souscripteurs  éventuels  de  ne  s  engager  que  jusqua 
concurrence  des  sommes  dont  ils  pouvaient  déjà  disposer  ou  qu'ils  se  feraient  avancer  par  les  banques  avec 
la  certitude  de  les  rembourser  à  très  brève  échéance  sur  des  rentrées  assurées  pour  eux. 

Celte  mobilisation  des  capitaux  disponibles  fut  assez  laborieuse  et  lente  pour  que  le  résultat  de 
l'emprunt  parût  douteux  jusqu'au  dernier  jour.  Même  dans  la  plupart  des  milieux  favorables  a  la 
guerre  on  aurait  voulu  continuer  «les  affaires  comme  d'habitude.,  ce  qui  ne  laissait  qu  une  marge 
relativement  faible  pour  souscrire  à  des  fonds  d'Etat  sans  vendre  une  grande  quantité  d'autres  valeurs. 
Le  12  juin  le  Morning  Post,  de  Londres,  annonçait  que  l'emprunt  ne  serait  pas  complètement  cou- 
vert Mais  le  1 6  on  apprit  de  source  officielle  qu'un  afflux  soudain  de  souscriptions  apportées  par  les 
banques  et  par  la  petite  épargne  avait  valu  à  l'émission  un  succès  inespéré.  Le  total  souscrit  atteignit 
3  o35  millions  de  dollars,  soit  à  peu  près  52  p.  100  de  plus  que  le  montant  demande  Le  nombre 
dè  souscripteurs  fut  d'environ  4,ooo,ooo.  Cependant  le  Trésor  n'accepta  que  les  2  milliards  de  dol- 
lars demandés  par  lui.  .  . 

Il  importe  de  savoir  si  l'intervention  des  banques,  soit  par  leurs  propres  souscriptions,  soit  par 
leurs  avances  à  des  souscripteurs,  n'avait  pas  été  excessive.  Le  Bulletin  publié  en  août  par  le  Conseil 
de  réserve  fédérale  fournit  à  ce  sujet  des  données  intéressantes.  Le  22  juin,  peu  après  la  clôture  de 
la  souscription,  les  prêts  des  banques  de  réserve  fédérale  s'élevaient  à  435  millions  de  dollars 
contre  xkb  au  milieu  du  mois  précédent;  mais,  dès  le  i3  juillet,  ce  montant  était  tombe  a  335  mil- 
lions sur  lesquels  1 3  millions  seulement  représentaient  des  escomptes  garantis  par  des  valeurs  laté- 
rales' Cet  appel  modéré  fait  au  concours  des  banques  avait  suffi  pour  qu'au  3o  juin  les  nouvelles 
obligations  fussent  libérées  de  i,5oo  millions  de  dollars  environ,  soit  de  7 5  p.  100.  D'après  une  décla- 
ration du  contrôleur  de  la  circulation  publiée  le  1"  août, les  banques  nationales  n'avaient  souscrit  pour 
leur  propre  compte  qu'une  somme  inférieure  à  200  millions  de  dollars.  C'était  là  un  état  de  choses 
satisfaisant  puisque  les  marchandises  et  services  à  fournir  pour  la  guerre  viennent,  non  des  banques, 
mais  des  particuliers,  c'est  entre  les  mains  de  ceux-ci  que  doivent  se  classer  les  titres  représentant 
leur  apport  direct  ou  leur  renonciation  à  acheter  des  marchandises  ou  des  services.  Il  est  d'ailleurs 
remarquable  qu'aucune  crise,  aucune  réelle  inflation  des  crédits  ouverts  ne  se  soit  produite  dans  cette 
première  phase  de  mobilisation  américaine,  où  l'organisme  financier  a  été  soumis  à  une  pression 
tellement  extraordinaire.  f    .  ;  _ 

L'effort  d'organisation  financière  nécessaire  pour  accélérer  ces  opérations  a  ete  considérable,  il  a 
fallu  dans  la  même  période  de  juillet-août  1917,  achever  de  concentrer  les  réserves  des  banques, 
et  faire  face  en  outre  à  des  demandes  urgentes  adressées  par  l'industrie  privée  au  marché  des  capi- 
taux A  cette  époque  aussi  commençaient  les  récoltes,  dont  le  mouvement  exige  toujours  des  paye- 
ments importants,  et  le  programme  militaire  s'amplifiait,  donnant  à  prévoir  dès  le  mois  d'août  un 
second  grand  emprunt  de  la  Liberté  qui  serait  émis  en  automne.  Il  n'est  pas  surprenant  qu'a  la  lin 
d'août  le  taux  des  avances  à  vue  soit  remonté  à  6  %  et  le  Secrétaire  du  Trésor  pouvait  se  féliciter  de 
ce  que  lè'prcmier  emprunt  eût  été  complètement  libéré  sans  entraîner  plus  de  perturbation  dans  ce 
grand  pays  où  la  nervosité  des  affaires  semblait  naguère  inséparable  de  leur  intensité. 
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Un  élément  de  sécurité  à  la  veille  dw'  deuxième  emprunt  lié" lu  >Lifettc(  ;  toi&#fcit  './[ans  la 
forte  situation  des  banques  de  réserve  qui  pouvaient  endosser  sans  imprudence  la  responsabilité  d'en- 
gagements plus  étendus.  Les  prêts  consentis  par  elles  au  commencement  de  l'été  s'étaient  liquidés  en 
majeure  partie,  prouvant  combien  leur  clientèle  réalisait  rapidement  ses  recettes.  Commerce  extérieur 
et  arrivages  d'or  conservaient  dans  l'ensemble  une  ampleur  inspirant  confiance,  quoique  les  extra- 
ordinaires facilités  de  crédit  eussent  disparu  depuis  le  printemps. 

La  loi  du  2  h  septembre  1917  sur  les  emprunts  autorisait  le  Secrétaire  du  Trésor  à  remplacer  par 
de  nouveaux  titres  ayant  un  taux  nominal  supérieur  les  obligations  du  premier  emprunt  de  la  Liberté, 
à  émettre  en  outre  pour  7,500  millions  de  dollars  (1)  de  nouvelles  obligations,  ce  montant  reprenant 
celui  des  obligations  dont  l'émission  avait  été  autorisée  par  la  loi  du  2/1  avril  et  qui  n'avaient  pas 
encore  été  émises.  C'est  en  vertu  de  la  loi  de  septembre  que  le  deuxième  emprunt  de  la  Liberté  a  été 
mis  en  souscription  du  ier  au  27  octobre.  Ses  conditions  différaient  de  celles  du  premier  emprunt  sur 
deux  points  essentiels  :  le  montant  demandé  était,  non  plus  de  2,  mais  de  3  milliards  (le  Gouverne- 
ment se  réservant  d'accepter  la  moitié  de  l'excédent  des  souscriptions);  le  taux  était  porté  de  3  1/2  à 
h  °/0  à  raison  de  la  situation  du  marché. 

Le  dernier  délai  de  libération  a  été  fixé  au  i5  janvier  1918,  le  milieu  de  janvier  étant  d'ordinaire 
une  époque  où  les  disponibilités  refluent  vers  le  marché.  De  toutes  manières,  le  Trésor  s'est  efforcé  de 
ménager  la  liquidité  des  ressources  du  pays  et  de  les  proportionner  par  des  dépôts  qu'il  a  faits  lui- 
même  dans  les  banques  de  réserve  aux  besoins  de  chaque  région. 

Le  montant  de  3  milliards  de  dollars  mis  en  souscription  était  très  élevé,  mais  le  public,  qui  avait 
déjà  offert  davantage  pour  le  premier  emprunt,  venait  de  réaliser  des  bénéfices  considérables  sur  ses 
récoltes  et  sur  ses  ventes  de  produits  industriels.  Les  nécessités  de  la  guerre ,  en  particulier  le  devoir 
d'économie,  avaient  été  exposées  au  public  par  une  propagande  plus  perfectionnée.  Enfin, 
les  banques  s'adaptaient  de  mieux  en  mieux  à  leur  nouveau  rôle.  Grâce  à  ces  circonstances  favo- 
rables, le  nombre  des  souscripteurs  a  été  de  9,^08,000,  soit  plus  que  le  double  du 
nombre  qui  avait  pris  part  au  premier  emprunt,  et  le  montant  des  souscriptions  a  atteint 
4,617,500,000  dollars.  Le  Trésor  a  accepté  5o  p.  100  de  l'excédent  et  a  emprunté  ainsi 
3,8o8,8oo,ooo  dollars  net. 

Un  mois  après  la  clôture  des  souscriptions,  les  versements  effectués  atteignaient  2, 5  00,0  00  dollars  (2), 
soit  environ  65  p.  1  00  du  montant  réparti.  La  presque  totalité  (2,3oo  millions  de  doit.)  des  sommes 
versées  en  novembre  a  dû  être  absorbée  pour  annuler  des  certificats  du  Trésor  arrivant  à 
échéance  en  novembre  et  décembre.  Le  produit  de  l'emprunt  laissait  i,5oo  millions  pour  payer 
des  dépenses  qui  n'auraient  pas  été  réglées  au  moyen  de  certificats.  Ces  transferts  n'ont  pas  été 
sans  causer  une  tension  sensible  sur  le  marché  monétaire,  dont  le  taux  a  souvent  atteint  6  °/0  pour 
les  avances  à  vue  depuis  la  clôture  de  la  souscription.  En  même  temps,  le  marché  des  titres 
a  subi  une  dépression  causée  non  seulement  par  les  arbitrages  des  souscripteurs,  mais  aussi  par 
les  perspectives  générales  de  l'industrie  et  de  l'avenir  financier.  On  sait  que  les  grandes  banques  de 
New-York  ont,  par  la  formation  d'une  réserve  syndicale,  empêché  la  nervosité  d'atteindre  un  degré 
dangereux. 

Vers  le  1 5  janvier  1918,  toutes  les  nouvelles  ressources  fournies  par  le  deuxième  emprunt  étaient 
absorbées  par  les  dépenses  publiques.  Il  fallait  donc  continuer  à  faire  face  à  celles-ci  par  des  émis- 
sions de  certificats  du  Trésor  qui  iraient  puiser  dans  le  public  les  disponibilités  provenant  des 
paiements  effectués  par  la  Confédération  au  cours  de  ces  derniers  mois.  Des  mains  de  ses  ouvriers  ou 
de  ses  fournisseurs,  ces  sommes  se  sont  répandues  dans  tout  le  pays,  où  elles  représentent  pour  partie 
les  nouvelles  créations  de  marchandises  et  de  services  en  excédent  des  besoins  privés.  La  compres- 
sion de  plus  en  plus  énergique  des  dépenses  privées  remplacées  par  des  souscriptions  aux  valeurs 
du  Trésor  a  préparé  le  succès  d'un  troisième  emprunt  de  la  Liberté  pour  le  printemps  1918, 
emprunt  destiné  en  partie  à  consolider  les  certificats  à  court  terme  émis  pendant  le  premier 
trimestre (3).  Le  3e  emprunt  a  produit  4, 170,000,000  dollars  fournis  par  17  millions  de  souscripteurs. 


M  Exactement  7,539  millions  de  dollars,  dont  53g  millons  destinés  à  remplacer  des  titres  émis  auparavant  pour 
Tachât  des  Antilles  danoises,  etc. 
'2)  2,700  millions  au  3o  novembre. 

(3)  Sauf,  bien  entendu,  ceux  qui  représentent,  depuis  décembre,  des  versements  anticipés  d'impôts. 
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III.  —  AVANCES  AUX  ALLIÉS. 


Caractère  privé  des  premières  avances  faites  aux  Alliés.  —  Importance  et  conditions  des  avances  consenties  par  les 
banques.  —  Avantages  que  les  Alliés  retirent  de  l'intervention  financière  du  Gouvernement  fédéral  depuis  son  entrée 
en  guerre.  —  Montant  et  régularité  des  avances  qu'il  leur  accorde.  —  Effort  générai  qu'elles  représentent. 

Le  concours  économique  et  financier  a  été  le  premier  acte  de  solidarité'  accompli  par  les  États-Unis 
en  laveur  des  Alliés,  et  cela  en  raison  des  stocks  de  produits  dont  l'Amérique  disposait  déjà  pour 
l'exportation.  Quelques  jours  même  avant  la  déclaration  de  guerre  du  6  avril,  M.  Harding,  gouver- 
neur du  Conseil  de  réserve  fédérale,  avait  proposé  que  la  Confédération  ouvrît  aux  Alliés  un  crédit 
d'un  milliard  de  dollars.  Il  était  d'ailleurs  l'interprète  des  sentiments  qui  prévalaient  dans  les  milieux 
financiers  les  plus  éminents  des  États-Unis.  Les  espérances  que  ces  premières  manifestations  officieuses 
de  sympathie  ont  fait  naître  chez  nous  ont  été  largement  dépassées.  Il  ne  s'agit  ici  que  des  finances 
publiques  ;  mais  on  se  ferait  une  idée  fort  incomplète  de  l'aide  américaine  si  l'on  oubliait  la  part  très 
large  que  les  capitaux  privés  ont  prise  et  prennent  encore  à  cette  coopération  économique.  L'activité 
des  banques  est  d'autant  plus  remarquable  qu'elles  la  déploient  encore  plus  largement  par  ailleurs  : 
le  Gouvernement  des  États-Unis  se  sert  de  leur  intermédiaire  pour  centraliser  la  majeure  partie  de 
ses  ressources  et  ces  établissements  n'ont  pas  laissé  d'émettre  plusieurs  emprunts  pour  le  compte  des 
nations  neutres. 

Lors  de  l'entrée  en  guerre  des  États-Unis ,  les  avances  consenties  par  leurs  banques  aux  Alliés  — 
à  ne  compter  que  les  opérations  publiques  —  atteignaient  environ  2,5 oo  millions  de  dollars,  se  répar- 
tissant  comme  suit  : 

i°  Avances  faites  par  les  banques  des  États-Unis  aux  Puissances  alliées11'. 

Montant  au  i5  mars  îgi']. 

DOLLARS. 


A  la  Grande-Bretagne  et  au  Canada   1,671,600,000 

A  la  France  •  736,700,000 

A'  la  Russie  ,   i68,5oo,ooo 

A  l'Italie   25,000,000 

Crédits  de  banque  divers   100,000,000 


Total  des  avances  aux  Alliés   2,681,600,000 


Les  conditions  de  ces  prêts  étaient  assez  variables.  Il  est  impossible  de  donner  aucune  précision 
concernant  les  crédits  individuels  ouverts  aux  commerçants. 

Quant  aux  emprunts  des  Gouvernements  alliés,  leur  taux  réel  oscillait  pour  la  France  et  les  muni- 
cipalités françaises  entre  5  1/2  et  7  °/0;  il  était  un  peu  différent  pour  d'autres  emprunteurs.  Ces 
avances  étaient  souvent  accompagnées  de  garanties  mobilières  de  premier  ordre,  non  que  le  crédit 
des  Etats  emprunteurs  parut  insuffisant  aux  banques  américaines,  mais  parce  que  la  loi  leur  imposait 
à  elles-mêmes  des  comblions  de  garantie  et  de  liquidité.  Les  délais  de  remboursement  étaient  plus  ou 
moins  allongés  selon  les  phases  de  la  guerre  :  on  se  rappelle  quelles  objection  souleva ,  en  novembre 
1916,  le  projet  d'émettre  à  New- York  des  bons  du  Trésor  britannique  renouvelables. 

W  En  tout,  les  banques  des  Etats-Unis  avaient  prêté  à  des  Etats  étrangers,  jusqu'en  mars  1917,  environ  3,100  mil- 
lions de  dollars. 

Ce  total  comprenait,  outre  les  prêts  aux  Alliés,  65  millions  pour  l'Allemagne,  i5  millions  pour  la  Suisse,  7  millions 
pour  la  Grèce,  5  millions  pour  la  Suède,  8  millions  pour  la  Norvège,  182,600,000  pour  l'Amérique  latinej  5  milbons 
pour  la  Chine,  et  îs5  millions  de  crédits  divers  en  banque. 
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Une  grande  partie  de  ces  emprunts  était  mobilisée  sous  forme  dè  bons 'ou-^I'aç^pIclWs,  qui, 
même  après  le  grand  nombre  de  renouvellements  prévus,  laissaient  aux  pays  emprunteurs  le  souci  de 
rembourser  au  bout  d'un  ou  deux  ans,  c'est-à-dire  dans  une  période  où  le  cbange  serait  encore  défa- 
vorable. Vu  le  caractère  aléatoire  des  conditions  auxquelles  les  banques,  même  les  mieux  disposées, 
pouvaient  être  amenées  à  subordonner  leurs  ouvertures  de  crédit  ultérieures ,  les  Gouvernements  alliés 
ont  trouvé  un  avantage  inappréciable  à  faire  passer  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  leurs  appels 
de  capitaux,  étant  donné  que,  d'une  part,  il  ne  leur  était  plus  demandé  d'autre  garantie  que  leur 
propre  signature  et  que,  d'autre  part,  le  Gouvernement  fédéral  leur  promettait  ses  prêts  au  taux  auquel 
il  emprunterait  lui-même,  sous  réserve  d'être  simplement  indemnisé  de  quelques  frais  accessoires'1). 
Les  États-Unis  jouissant  d'un  crédit  extraordinaire  qui  leur  permettait  en  temps  de  paix  d'émettre  au 
pair  des  emprunts  en  3  °/0 ,  les  Alliés  pouvaient ,  pour  commencer,  réaliser  de  ce  cbef  une  économie 
de  près  de  moitié  sur  le  taux.  En  outre,  ces  opérations  d'emprunt  étaient  assurées,  grâce  à  la  centra- 
lisation, d'une  parfaite  régularité,  les  emprunteurs  ne  se  faisant  plus  concurrence  les  uns  aux  autres 
et  n'ayant  plus  à  attendre  une  occasion  plus  ou  moins  favorable  pour  faire  face  à  leurs  besoins  de 
crédit  :  si  difficile  que  soit  temporairement  la  situation  de  certains  d'entre  eux,  les  plus  faibles  comme 
les  plus  forts  ont  la  certitude  d'obtenir  à  tout  moment  les  moyens  de  cbange  nécessaires  au  règlement 
de  leurs  achats. 

Rappelons  (p.  1 56)  que  ces  achats  devaient  être  faits  aux  Etats-Unis.  En  d'autres  termes,  ce  que 
prêtaient  ceux-ci,  c'étaient  des  marchandises  américaines  et  des  transports  américains  qui  leur  seront 
remboursés  un  jour  en  marcbandises  des  Alliés  ou  de  leurs  colonies. 

Les  titres  que  le  Gouvernement  est  autorisé  à  émettre  dans  ce  but  constituent  une  quote-part,  léga- 
lement déterminée,  des  emprunts  de  la  Liberté.  L'autorisation  a  été  donnée  en  bloc  à  raison  de 
7  milliards  de  dollars  pour  l'exercice  1917-1918,  qui  reprend  les  émissions  faites  au  printemps 
1917.  On  est  parti  de  l'idée  que,  d'après  leurs  besoins  et  d'après  les  excédents  de  production  qui 
pourraient  rester  disponibles ,  il  devrait  être  ouvert  à  l'ensemble  des  Alliés  pour  5oo  millions  de  dollars 
de  crédits  par  mois.  Ce  contingent  maximum  est  utilisé  dans  la  mesure  des  besoins  par  chacun  des 
pays  emprunteurs,  chacun  ayant  son  contingent  maximum  particulier.  Au  delà  de  celui-ci,  de  nou- 
velles avances  ne  peuvent  plus  leur  être  consenties  par  la  Confédération,  à  moins  de  nécessité  absolue. 

A  la  fin  de  1917,  le  total  des  crédits  ouverts  par  le  Gouvernement  des  États-Unis  aux  Alliés,  attei- 
gnait 4,236,Zioo,ooo  dollars,  se  décomposant  comme  suit'-'  : 


■  r 

20  Avances  faites  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  Alix  Puissances  alliées 

■pour  Vannée 

DOLLARS. 
3,0&5,000,OÔO 

1  ,a85,ooo,ooo 
5oo,ooo,ooo 
325,ooo,ooo 
77,^00,000 
h,  000, 000 

4,2Î36,4oo,ooo 

Ces  chiffres  représentent  les  sommes  mises  à  la  disposition  des  Alliés  pour  payer  leurs  commandes 
aux  Etats-Unis. 

On  a  vu  que,  pour  1918-1919,  les  prévisions  d'avances  officielles  aux  Puissances  alliées  ne  figu- 
raient pas  dans  le  budget  présenté  en  1917.  Celui-ci  vient  d'être  remanié.  Sans  l'examiner  de  près 

M  La  loi  du  2  4  septembre  1917  stipule  que  le  taux  demandé  aux  Alliés  sur  les  fonds  provenant  du  deuxième  emprunt 
excédera  de  1JU  °/0  le  taux  de  celui-ci  pour  compenser  la  perte  résultant  de  l'exemption  d'income-tax  dont  bénéficient 
les  souscripteurs. 

(û)  Il  ne  s'agit  ici  que  des  avances  faites  par  le  Gouvernement  des  États-Unis,  tandis  que  le  tableau  de  la. p.  166  ne  se 
rapportait  qu'aux  avances  faites  par  leurs  banques. 


Grande-Bretagne 

France  

Italie  

Russie  

Belgique  

Serbie  
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aujourd;htui  ,,*pjt  "JioCaîjt  -seulement'  que  les  avances  aux  Alliés  ont  alteint  1,7/11,690,000  dollars  du 
ier  janvier  î  §  1 8'aii  3ojuin,  nous  dirons  que  les  nouveaux  chiffres  indiquent  delà  part  des  États-Unis 
la  décision  de  nous  continuer  leur  concours  le  plus  généreux  au  point  de  vue  des  capitaux  et  du  ravi- 
taillement, et  de  s'imposer  dans  ce  but  tous  les  sacrifices  nécessaires.  Il  est  vrai  que,  par  suite  de  la 
hausse  des  prix,  une  somme  ne  représente  plus  autant  de  marchandises  et  de  services  qu'en  temps  de 
paix.  Cependant  l'affectation  de  tels  capitaux  à  la  guerre  et  aux  besoins  des  Alliés  oblige'.  'Amérique 
à  transformer  profondément  ses  habitudes  en  faveur  de  l'épargne  et  du  travail  méthodique.  Il  en  est 
ainsi,  non  seulement  dans  le  monde  financier  et  industriel,  mais  aussi  dans  l'ensemble  de  la  vie 
privée.  L'expérience  que  les  États-Unis  font  à  ce  point  de  vue  pourra,  si  elle  ne  va  pas  à  l'encontre 
des  merveilleux  progrès  déjà  réalisés,  en  susciter  de  nouveaux  dans  le  domaine  des  inventions  et  de 
l'organisation  économique.  Elle  pourra,  non  seulement  créer  outre-merdes  sources  de  capitaux  pour 
les  pays  d'Europe,  mais  encore  suggérer  à  ceux-ci  des  moyens  de  se  rénover  eux-mêmes. 


IV.  —  FINANCES  DES  ÉTATS  ET  DES  MUNICIPALITÉS. 


Rôle  des  finances  locales  et  privées.  —  Organisation  financière  des  États.  —  Son  importance  avant  la  guerre.  — 
Sa  restriction  depuis  le  printemps  1917a  mesure  que  les  opérations  du  Trésor  fédéral  se  développent. 


La  coopération  de  la  puissance  économique  américaine  à  la  lutte  soutenue  par  les  Alliés  est  avant 
tout  une  œuvre  de  coordination  industrielle,  commerciale  et  financière,  puisqu'il  s'agit  de  centraliser 
les  apports  de  toute  nature  fournis  par  les  diverses  régions  des  États-Unis  pour  en  opérer  le  transfert 
à  une  affectai  ion  spéciale  :  l'industrie  de  la  guerre,  au  sens  le  plus  large  de  cette  expression. 

La  centralisation  a  été  favorisée  par  l'existence  de  certains  organes  d'origine  plus  ou  moins  récente, 
tels  que  les  trusts  et  les  banques  de  réserve  fédérale.  Elle  rencontre  en  revanche  un  obstacle  dans  le 
particularisme  politique  et  économique  du  pays.  Il  serait  vain  de  se  demander  si  ce  particularisme 
aurait  pu  ne  pas  exister  :  il  résulte  de  l'étendue  et  de  l'origine  des  États-Unis;  les  événements  actuels 
tendent  sans  doute  à  le  réduire;  mais  rien  ne  prouve  que  sa  disparition  complète  soit  souhaitable,  les 
initiatives  locales  se  montrant  parfois  les  plus  fécondes.  En  Allemagne  aussi  l'application  du  principe 
fédératif  coexiste  avec  l'intensité  et  la  convergence  des  diverses  formes  de  la  vie  économique. 

On  ne  peut  terminer  une  étude  sur  les  forces  financières  des  États-Unis  sans  se  demander  quelles 
relations  existent  entre  les  finances  de  la  Confédération  d'une  part,  celles  des  États,  comtés,  munici- 
palités, banques,  chemins  de  fer  et  toutes  grandes  collectivités  analogues  d'autre  part  d'autant 
que  ces  organes  élémentaires  sont  la  source  vive  qui  alimente  le  réservoir  financier  central  ou  sont 
les  canaux  de  dérivation  qui  peuvent  en  absorber  le  trop-plein.  Quelques  exemples  suffiront  à  mettre 
en  évidence  la  répercussion  exercée  par  la  guerre  sur  leurs  finances  et  la  part  plus  ou  .moins  indirecte 
qu'ils  ont  dans  le  concours  fourni  aux  Alliés. 

L'organisation  financière  des  États  confédérés  et  de  leurs  subdivisions  administratives  (comtés  et 
municipalités)  est  aussi  variable  que  le  reste  de  leur  législation.  D'une  manière  générale  cependant, 
on  peut  dire  que  les  recettes  des  Etats  proviennent  surtout  d'impôts  directs  tant  réels  que  personnels, 
dont  plusieurs  se  superposent  à  des  impôts  fédéraux  semblables;  et  que  les  principales  dépenses  con- 
sistent en  subventions  aux  comtés,  municipalités  et  districts  scolaires.  L'État  de  New- York,  par 
exemple,  a,  dans  l'exercice  1916-191  5,  encaissé  88  millions  de  dollars  (environ  5oo  millions  de 
francs)  provenant  d'impôts  fonciers,  droits  de  succession,  taxes  de  services  publics.  Dans  la  même 
année  financière,  ses  dépenses  ont  atteint  95  millions  de  dollars,  dépassant  donc  les  recettes,  mais 
sans  créer  un  déficit,  grâce  à  un  excédent  de  35  millions  laissé  par  l'exercice  précédent.  A  la  fin  de 
191 5,  la  dette  à  long  terme  de  l'État  ne  dépassait  guère  186  millions  de  dollars.  La  cité  de  New-York 
avait  une  de! te  supérieure  à  celle  de  l'État  :  1,162  millions  de  dollars.  Les  finances  des  67  autres 
Élats  se  tenaient,  en  général,  dans  un  ordre  de  grandeur  plus  modeste. 
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II  convient  de  se  rappeler,  à  titre  de  comparaison,  qu'en  1916-1915  la  dette  fédérale,  déduction 
faite  des  disponibilités  du  Trésor,  était  d'environ  un  milliard  de  dollars,  alors  que  les  recettes  et  les 
dépenses  de  la  Confédération  oscillaient  autour  de  700  millions  de  dollars.  Au  total,  les  opérations 
financières  des  autorités  locales  méritaient,  aussi  bien  que  le  budget  fédéral,  de  retenir  l'attention. 
Aujourd'hui  que  celui-ci  atteint  des  proportions  comparables  à  celles  des  plus  formidables  budgets 
européens,  l'importance  relative  des  autres  budgets  du  pays  est  à  peu  près  négligeable. 

Loin  de  se  développer  dans  les  mêmes  proportions  que  la  dette  du  Trésor  des  Etats-Unis,  les  dettes 
locales,  qui  jouissaient  pourtant  d'un  excellent  crédit  sur  le  marché,  ont  de  plus  en  plus,  depuis  le 
printemps,  cédé  la  place  aux  besoins  de  la  Confédération.  Aussi  bien,  les  plus  fortes  dépenses  à  payer 
sont  des  dépenses  fédérales,  en  particulier  les  avances  aux  Alliés.  La  participation  des  Etats  comme  des 


que 

Trésor  a  chargé  le  Conseil  de  réserve  fédérale  (qui  a  constitué  un  comité  spécial  à  cet  effet)  d'examiner 
les  projets  d'emprunts  des  États  et  autres  personnes  morales  et  de  revêtir  de  son  autorisation  ceux-là 
seuls  qui  présenteraient  un  caractère  d'urgence.  Cette  institution  devait  être  régularisée  plus  tard  par 
voie  législative. 


V.  —  FINANCES  PRIVÉES. 

i°.  —  L'Industrie. 

Maintien  de  l'activité  productive  en  1917.  ■ —  Depuis  feutrée  en  guerre  des  Etats-Unis,  une  sélection  s'établit  parmi 
leurs  emprunts  induslriels.  —  Les  difficultés  de  transport  causées  par  les  circonstances  anormales  out  amené  les  pou- 
voirs fédéraux  à  centraliser  la  direction  des  chemins  de  fer.  —  Impulsion  donnée  à  la  navigation  intérieure.  — 
Abandon  de  la  lutte  contre  les  trusts.  —  Protection  de  l'industrie  contre  la  concurrence  étrangère.  —  Adaptation  de 
l'industrie  à  la  guerre  et  besoin  de  crédit. 

Un  devoir  du  même  ordre  s'impose  aux  grandes  sociétés  américaines. 

Celles-ci,  jusqu'à  l'entrée  en  guerre  des  États-Unis,  absorbaient  la  majeure  partie  des  capitaux 
disponibles  parce  qu'elles  employaient  le  plus  de  main-d'œuvre  (et  par  là  —  pourrait-on  dire  —  de 
produits  alimentaires),  d'acier,  de  charbon,  de  textiles,  etc.;  aujourd'hui,  elles  n'échappent  pas 
au  devoir  général  de  modérer  leurs  dépenses  et  leurs  emprunts,  mais,  pour  beaucoup  d'entre  elles, 
l'économie  bien  entendue  exige  d'extraordinaires  augmentations  de  dépenses. 

L'industrie  des  Etats-Unis  —  cette  expression  englobe  même  l'agriculture  qui,  dans  l'Amérique  du 
Nord,  est  largement  industrialisée  —  produit  en  majeure  partie  des  objets  de  première  nécessité  qui, 
d'une  manière  directe  ou  indirecte,  doivent  servira  la  guerre.  D'autres  produits,  tels  que  les  auto- 
mobiles légères  ou  les  fourrures,  peuvent  par  leur  exportation  servir  à  payer  des  produits  étrangers 
indispensables  :  peaux,  laines  et  céréales  de  l'Argentine,  nitrates  du  Chili,  minéraux  du  Mexique, 
caoutchouc  d'Océanie.  Aussi,  pendant  l'année  1917,  le  maintien,  avec  extension  même,  des  dépenses 
et  des  emprunts  pour  l'industrie  a-t-il  paru  nécessaire  dans  une  certaine  mesure,  non  seulement  à 
cause  des  dangers  qu'une  transformation  trop  soudaine  de  la  vie  économique  aurait  présentés ,  mais 
encore  parce  que  le  progrès  intense  de  la  production,  dans  ses  principales  branches  du  moins,  est  une 
condition  essentielle  de  la  guerre. 

De  ce  qu'ont  été  ces  progrès  inégaux  pendant  l'année  qui  vient  de  finir,  les  chiffres  reproduits  ci- 
dessous  à  titre  de  simples  indices  pourront  suggérer  une  idée  sommaire  : 

Commerce  extérieur  f1'. 


EXPORTATIONS.  IMPORTATIONS. 


EXCEDENTS 
D'EXPORTATION. 


dollars.  dollars.  dollars. 

1917   6,227,000,000        2,952,000,000  3,090,000,000 

1910   5,^181,000,000        2,392,000,000  3,089,000,000 


w  Pour  les  années  1913-1916,  voir  tableau  p.  1^9. 
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En  réalité,  vu  la  hausse  des  prix,  ces  chiffres  font  ressortir  une  diminution  du  commerce  en  quan- 
tités de  marchandises,  L'exportation  de  certains  produits  américains  a  décru,  mais  non,  bien  entendu, 
celles  des  produits  les  plus  utiles  pour  la  guerre. 


Productions  agricoles  et  industrielles  1  '. 

ion  191G.  D1FF1ÎRERCE  P.  100. 


Mais  (boisseaux)  3,109,000,000  2,567,000,000  +  a3.o 

Froment"                                                —  65o,8â8,ooo  636,3i8,ooo  +  2.3 

Avoine..'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'..'                       —  1,587,186,000  i,a5i,837,ooo  +  26.7 

Orpe                                                      —  208,975,000  182,309,000  -f  i4.6 

SeidJ —  6o,i/i5,ooo  68,862,000  +  23.2 

Pommés'  de 'terre'.  443,536,000  286,953,ooo  +  54.3 

Fonte  (long  tons)  38,253,ooo  39,162,000  -  s..> 

Charbon  (tonnes)  65o,ooo,ooo  5go,ooo,ooo  +  10.0 

parole  (barils)  34i,8oo,ooo  3oo,8oo,ooo  +  i4.o 

Cuivre.'.'.'.'.'..'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.  (livres)  2, 4 10,000,000  2,3i  1,000,000  +  4.3 

Chemins' de  fer  (produit  brut)  (dollars)  4,128,000,000  3,7o5,ooo,ooo  +  îuh 

Armes  à  feu   97,000,000  42,000,000  +  160.0 


Capitaux  engagés  dans  la  fondation  de  nouvelles  industries  de  guerre 

(non  compris  les  constructions  navales). 

DOLLARS. 

r,.  •  •'    m\\  1.    l3, 000, 000 

Cinq  premiers  mois  1916   '  ' 

Année  1915   83,ooo,ooo 

Année  191 6   5o,ooo,ooo 

Année  1917   94,000,000 

240,000,000 


Bénéfices  nets  C2)  de  quelques  grandes  industries. 


1917.  1916. 
dollars.  dollars. 

American  Smelting                        10,300,000  ®  a3,25a,ooo 

United  States  Steel   285,000,000  33i,ooo,ooo 

American  Woolen                        (supérieur  aux  5, 863, 000 

bénéfices  de  1916) 

Bethlehem  Steel                          5a,65i,ooo  61,717,000 

General  Cbemical                                  »  12,681,000 

American  Sugar                          (supérieur  aux  i3,455,ooo 

bénéfices  de  1916) 

United  Shoe  Macbinery  Corpo- 

tion                                        8,174,000  6,i38,ooo 


1915. 

1916. 

1913. 

dollars. 

dollars. 

dollars. 

i4, 602, 000 

9,27  1,000 

9,756,000 

3o, 000, 000 

72,000,000 

11 

6,o8o,000 

2,788,000 

(déficit) 

20,000,000 

8,000,000 

// 

6,i53,ooo 

2,947,000 

2,809,000 

6,i84,ooo 

5,376,000 

3,99.5,000 

4,161,000 

6,177,000 

a 

A  la  fin  de  mars  1918,  une  centaine  des  principales  industries  des  Etats-Unis  avaient  rendu  compte 
à  leurs  actionnaires  des  résultats  obtenus  en  1917.  Leurs  bénéfices  nets  étaient,  en  moyenne,  très 
inférieurs  à  ceux  de  1916  à  cause  de  l'accroissement  des  impôts  et  des  prix  de  revient.  Mais  leur 

M  Ces  données'  sont  empruntées  au  Journal  of  Commerce  de  janvier,  au  Commercial  Chronkle  de  mars  1918  et  à 
l'Économiste  français  de  février  1918.  La  statistique  des  extractions  minières  autres  que  celles  de  1  or  n  a  été  pub liée  que 
tardivement,  la  quantité  de  charbon  et  de  pétrole  ne  correspond  donc  qu'à  une  évaluation  pour  1917.  La  statistique 
des  chemins  de  fer  porte  sur  les  488  principaux  réseaux. 

<'2>  Après  déduction  des  impôts  très  élevés  pour  1917.  , 
W  Pour  le  premier  semestre  seulement,  les  données  relatives  au  deuxième  semestre  n  étant  publiées  que  plus  tara. 
A  raison  "des  circonstances,  un  certain  nombre  d'autres  renseignements  ont  fait  défaut  lors  de  la  rédaction  du  tableau. 
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mouvement  d'affaires  avait  été  extrêmement  actif  et  elles  avaient  engagé  des  capitaux  considérables 
dans  leur  production.  Les  sommes  versées  sous  forme  d'impôt  représentent  la  part  de  l'État  dans  les 
bénéfices ,  non  une  perte  pour  l'ensemble  de  la  nation,  et  ne  seraient  excessives  que  si  elles  découra- 
geaient l'esprit  d'entreprise,  ce  qui  n'a  point  eu  lieu. 

Comment  les  producteurs  américains  peuvent-ils  reconnaître,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général, 
la  limite  de  l'opportunité  en  matière  de  dépenses  et  d'emprunts? 

Autant  que  cette  limite  reste  facultative  tout  en  comportant  quelque  précision,  elle  s'est  dessinée 
d'abord  dans  les  directives  que  la  presse,  certaines  associations  de  propagande  et  les  établissements 
plus  ou  moins  inspirés  de  source  compétente  transmettent  au  public. 

Mais,  quel  que  soit  l'élan  de  la  bonne  volonté  individuelle,  la  tâcbe  est  trop  vaste  et  surtout  le 
besoin  de  coordination  rapide  est  trop  impérieux  pour  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  le  pou- 
voir central ,  obligé  d'emprunter  si  largement ,  ne  soit  pas  amené  à  une  action  plus  précise  auprès  des 
principales  industries.  Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  s'appuie,  pour  ce  rôle  difficile,  sur  des  avis 
techniques  puisés  dans  le  monde  des  affaires  et  semble  désireux  de  laisser  à  celui-ci  toute  l'indépen- 
dance compatible  avec  les  nécessités.  Non  sans  s'émouvoir  de  certaines  mesures,  les  milieux  financiers 
ont  admis  qu'elles  étaient  commandées  par  la  force  des  choses.  C'est  souvent  par  des  indications  géné- 
rales plutôt  que  par  des  ordres  que  les  autorités  de  Washington  agissent  sur  les  entreprises  privées. 
Cependant,  au  commencement  de  1918,  les  emprunts  des  Sociétés  ont  été  soumis  au  même  contrôle 
officieux  du  Conseil  de  réserve  fédérale  que  ceux  des  Etats  et  municipalités.  En  outre ,  pour  remédier 
aux  difficultés  de  crédit  que  rencontraient  certaines  industries ,  en  particulier  certaines  usines  de  muni- 
tions, le  Secrétaire  du  Trésor  a  proposé  au  Congrès  la  constitution  d'une  wWar  Finance  Corpora- 
tion», au  capital  de  5oo  millions  de  dollars,  qui  procurerait  des  avances  aux  établissements  indus- 
triels et  financiers  travaillant  plus  ou  moins  directement  pour  la  guerre. 

L'intervention  a  pris  sa  forme  la  plus  étendue  pour  les  industries  qui  ont  le  plus  besoin  de  capi- 
taux et  dont  l'activité  peut  influer  le  plus  sur  les  événements  de  guerre  :  constructions  navales ,  mines , 
chemins  de  fer .  .  . 

Le  problème  des  chemins  de  fer  a  reçu  une  première  solution  par  la  proclamation  de  décembre 
1917,  après  de  longs  tâtonnements  motivés  par  la  complexité  des  facteurs  sociaux,  financiers  et 
techniques  agissant  sur  l'exploitation  des  réseaux.  Développés  à  l'origine  sous  un  régime  de  grande 
liberté,  ceux-ci  ont  souvent  empiété  les  uns  sur  les  autres.  Plusieurs  d'entre  eux  desservent  d'immenses 
territoires  parfois  très  différents  par  leur  situation  géographique  et  par  leur  productivité.  En  vue 
d'éliminer  au  plus  tôt  les  divergences  résultant,  de  l'organisation,  le  Gouvernement  a  décidé  de  réqui- 
sitionner les  réseaux  pour  la  durée  de  la  guerre  et  pour  un  certain  temps  après  la  conclusion  de  la 
paix.  On  a  estimé  que  la  crise  de  main-d'œuvre  et  l'agitation  ouvrière,  qui  compromettaient  le  trafic 
depuis  longtemps,  ne  comportaient  pas  d'autre  remède.  La  hausse  des  prix,  sensible  depuis  1910  et 
particulièrement  accentuée  dans  le  monde  entier  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  a  été  une 
cause  de  perpétuels  conflits  entre  les  Compagnies  et  leur  personnel  et  d'arbitrages  aboutissant  à  des 
suppléments  de  salaires  qui  ne  semblaient  jamais  suffisants.  Les  concessions  faites  pour  les  salaires 
amenaient  les  Compagnies  à  demander  à  Y  Interstate  Commerce  Commission  —  organe  par  lequel  la 
Confédération  exerce ,  même  en  temps  de  paix ,  un  certain  contrôle  sur  les  transports  —  des  relève- 
ments de  tarif  qui  ne  furent  jamais  autorisés  très  largement.  De  là  et  d'autres  interventions  légales 
résultait  un  fléchissement  des  bénéfices.  La  situation  financière  se  trouve,  d'autre  part,  aggravée 
depuis  le  commencement  de  la  guerre  parce  que  la  hausse  du  taux  des  emprunts  à  long  terme  a 
empêché  les  Compagnies  de  s'approvisionner  en  capitaux.  Faute  de  ressources,  et  devant  payer  plus 
cher  tout  ce  qu'elles  achetaient,  elles  n'ont  pu  développer  en  proportion  des  besoins  leurs  voies,  leurs 
gares  ni  leur  matériel  roulant.  Elles  se  heurtaient  sur  le  marché  des  capitaux  à  la  concurrence  des 
belligérants.  Les  progrès  de  leur  outillage,  quoique  réels,  ont  été  beaucoup  moins  rapides  que  l'essor 
de  certains  centres  industriels  et  que  le  changements  des  courants  commerciaux.  Aussi  leur  trafic 
s'est-il  trouvé  «congestionné»  à  plusieurs  reprises  en  1916  et  en  1917.  Les  transports  destinés  à 
l'exportation  et  en  particulier  aux  Alliés  ont  subi  de  graves  retards.  La  difficulté  d'amener  du  charbon 
et  du  coke  aux  usines  a  empêché  celles-ci  de  travailler  à  leur  pleine  capacité,  et  ce  ralentissement,  à 
son  tour,  a  compromis  la  production  des  rails,  locomotives  et  wagons.  Il  y  avait  là  un  cercle  vicieux 
que  l'on  a  espéré  rompre  par  une  mesure  radicale.  Récemment,  à  titre  de  solution  provisoire  et 
sous  réserve  d'autres  projets  à  l'étude,  le  Gouvernement  fédéral,  prenant  sur  lui  ies  responsa- 
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bilités,  promet  aux  chemins  de  fer  capitaux,  main-d'œuvre  et  matériel;  en  revanche,  il  se  réserve 
de  coordonner  les  transports  et  d'attribuer  la  priorité  à  ceux  qui  présentent  le  plus  d'utilité  pour  la 
guerre. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  1er  qui,  spontanément,  avaient  cherché  à  se  grouper  dans  l'intérêt 
général,  depuis  l'entrée  en  guerre  des  Etats-Unis,  et  qui  avaient  prouvé  leur  sincérité  en  renonçant 
progressivement  à  leurs  habitudes  de  concurrence  et  en  constituant  un  approvisionnement  commun 
de  certains  stocks  de  matériel,  ont  fait  bon  accueil  à  la  proclamation  présidentielle,  ainsi  qu'à  la  dési- 
gnation de  M.  Mac  Adoo  comme  directeur  général  des  chemins  de  fer.  Il  a  promis  de  maintenir  leurs 
biens  (voie,  matériel,  etc.')  dans  un  état  satisfaisant  et  leur  garantit  un  revenu  net  équivalent  à  celui 
de  la  période  triennale  qui  a  pris  fin  le  3o  juin  1917.  La  dépréciation  que  les  valeurs  de  chemins 
de  fer  subissaient  depuis  quelque  temps,  la  difficulté  de  leur  procurer  des  capitaux,  qui 
avait  pour  causes,  non  seulement  la  situation  générale  du  marché,  mais  aussi  les  tendances  de  cer- 
taines autorités  et  l'incertitude  relative  au  traitement  applicable  en  cas  de  réquisition,  a  donc  paru 
moins  motivée.  Le  retour  des  actionnaires  et  des  obligataires  à  la  confiance  s'est  traduit  dans  les  pre- 
miers jours  de  1918  par  une  reprise  des  valeurs  de  chemins  de  fer  à  la  Bourse  de  New-York.  Vu  la 
masse  que  représentent  ces  valeurs,  leur  tenue  réagit  sur  l'ensemble  de  la  cote,  ce  qui  n'est  pas  sans 
intérêt  pour  les  emprunts  des  Alliés  et  pour  les  obligations  de  la  Liberté.  Les  titres  de  chemins  de  fer 
tiennent,  du  reste,  une  grande  place  dans  le  portefeuille  des  banques,  des  Compagnies  d'assurances  et 
des  caisses  d'épargne.  Leur  dépréciation  portait  donc,  de  toute  manière,  préjudice  à  l'intérêt  général 
en  même  temps  que  périclitait  l'industrie  représentée  par  eux. 

Outre  la  concurrence  entre  les  réseaux  on  voit  cesser  la  concurrence  que  les  chemins  de  fer  faisaient 
aux  autres  moyens  de  transport,  en  particulier  aux  canaux. 

Les  États-Unis  pourraient  utiliser,  et  utiliseront  comme  moyens  de  transport,  comme  source  d'éner- 
gie industrielle  et  de  fertilité  agricole  le  puissant  réseau  de  cours  d'eau  que  la  nature  a  mis  à  leur 
disposition  et  qui  sont  insuffisamment  complétés  jusqu'ici  par  des  canaux  destinés  à  l'irrigation  ou  à 
la  navigation.  L'excès  des  transports  à  effectuer  par  rapport  à  la  capacité  des  chemins  de  fer  a  déter- 
miné dans  l'été  de  1917  la  création  d'un  Comité  de  Transports  par  eau  à  l'intérieur  du  pays.  Ce 
Comité  a  pour  objet  de  stimuler  autant  que  possible  l'emploi  immédiat  des  voies  navigables  suscep- 
tibles d'être  utilisées.  11  a  commencé  par  régulariser  les  transports  sur  le  Mississipi,  sur  les  affluents 
de  ce  fleuve  et  sur  le  canal  de  New-York.  Les  progrès  n'étaient  encore  que  rudimentaires  à  la  fin  de 
l'année  ;  ils  peuvent  s'accélérer  cependant  grâce  à  l'activité  des  agents  que  le  comité  a  délégués  sur 
divers  points  où  le  trafic  se  concentre,  grâce  à  la  rapide  construction  de  péniches  et  grâce  à  la  coopé- 
ration de  chemins  de  fer  qui  se  relient  aux  fleuves  et  canaux  par  des  voies  de  raccordement  plus  nom- 
breuses. 

L'esprit  de  solidarité,  que  l'Association  des  Chemins  de  fer  américains  et  M. _ Daniel  Willard, 
membre  du  Comité  technique  au  Conseil  de  la  Défense  nationale,  ont  fait  prévaloir  en  matière  de 
transport,  est  apparu  comme  une  nécessité  de  guerre  aux  hommes  les  plus  éminents  dans  plusieurs 
branches  des  affaires  et  pourra  continuer  à  porter  ses  fruits  après  la  conclusion  de  la  paix. 
L'opinion  publique  semble  évoluer  au  sujet  de  la  concurrence  et  des  ententes  entre  producteurs. 

Qu'il  s'agisse  de  grouper  plusieurs  établissements  industriels,  ou  d'améliorer  à  l'intérieur  de  chaque 
usine  la  division  du  travail  et  l'emploi  des  procédés  scientifiques,  les  Américains  ont  compris  combien 
il  était  urgent  de  moderniser  plus  que  jamais  leurs  méthodes  pour  intensifier  encore  leur  production 
agricole  et  industrielle.  C'est  sur  ces  progrès  qu'ils  comptent  pour  créer  la  masse  de  nouveaux  capi- 
taux qui  leur  sont  nécessaires  ;  c'est  par  cet  apport  de  nouvelles  richesses  qu'ils  espèrent  améliorer  la 
situatioirdes  ouvriers,  rembourser  la  dette  publique,  développer  leur  commerce  extérieur  et  soutenir 
leur  change ,  même  après  que  la  conclusion  de  la  paix  les  exposera  à  la  concurrence  des  belligérants 
actuels.  ,  s 

Il  est  impossible  de  prévoir  jusqu'à  quel  point  la  législation  des  Etats-Unis  interviendra  après  la 
guerre  sous  la  forme  d'une  protection  douanière  destinée  en  particulier  aux  jeunes  industries  améri- 
caines qui  prennent  un  si  brillant  essor  à  la  faveur  du  blocus.  Parmi  celles-ci  les  plus  menacées  seront 
peut-être  les  constructions  navales  et  la  marine  marchande  qui  vont  tenir  après  celle  de  l'Angleterre 
le  seçond  rang  autrefois  occupé  par  la  marine  allemande  ;  puis  les  fabriques  d'explosifs,  de  colorants 
et  les  autres  industries  chimiques  pour  lesquelles  l'Allemagne  possédait  en  fait  avant  la  guerre  une 
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sorte  de  monopole  mondial  qu'elle  cherchera  à  rétablir.  L'industrie  américaine  prévoit  le  risque, 
mais  a  déjà  atteint  dans  son  ensemble  un  degré  de  force  rassurant  et  se  trouve  servie  par  l'abondance 
des  richesses  naturelles  du  pays.  Jusqu'ici  en  tous  cas  les  déclarations  du  Président  Wilson  ont 
écarté  la  perspective  d'une  guerre  économique  succédant  aux  hostilités  actuelles,  dans  l'hypothèse 
tout  au  moins  où  des  conditions  de  paix  honorables  seraient  acceptées  et  loyalement  observées. 

Le  problème  de  la  démobilisation  industrielle,  que  les  hommes  d'affaires  des  Etats-Unis  n'ont 
garde  de  perdre  de  vue,  pourra  être  résolu  avec  plus  de  calme  que  celui  de  l'adaptation  des  usines  et 
manufactures  américaines  à  la  guerre.  La  surprise  sera  moindre. 

Les  difficultés  économiques  rencontrées  par  les  Etats-Unis  ont  été  d'autant  plus  grandes  qu'il 
s'agissait  de  transférer  à  l'État  une  puissance  industrielle  plus  gigantesque  et  de  la  mettre  en  peu  de 
mois  au  niveau  d'utilité  militaire  que  les  industries  des  autres  belligérants  avaient  atteint  en  trois 
années.  Il  est  vrai  que  les  fournitures  aux  Alliés  avaient  préparé  l'évolution.  Toutefois  celle-ci  a  été  si 
brusque  et  si  complexe,  qu'une  sorte  de  crise  en  est  résultée:  le  charbon  et  la  fonte  ont  manqué;  les 
transports,  les  tissages,  les  manufactures  d'habillement  ont  été  plus  ou  moins  arrêtés.^  Encore  la 
perturbation  s'est-elle  trouvée  réduite  par  ce  fait  que  les  dirigeants,  au  lieu  de  chercher  à  créer  des 
établissements  nécessaires  pour  produire  le  matériel  de  guerre,  ce  qui  aurait  absorbé  une  masse  incal- 
culable de  capitaux  et  de  marchandises,  se  sont  appliqués  à  transformer  les  usines  et  manufactures 
existant  déjà.  Tout  établissement  consacré  naguère  à  la  production  d'objets  superflus  doit  désormais 
servir  aux  fins  de  la  guerre. 

Ainsi  les  stocks  à  vendre  seront  moins  offerts  au  public,  tandis  que  l'Etat  recevra  une  quantité  de 
marchandises  qui  aurait  grossi  ces  stocks.  Le  public  se  trouve  donc  moins  tenté  de  dépenser  :  ses  dis- 
ponibilités financières  représentant  le  pouvoir  d'acheter  des  produits  en  circulation  sont  transférés  à 
l'État  par  la  voie. des  épargnes  qui  vont  se  placer  en  valeurs  du  Trésor  ou  qui  servent  à  payer  des 
impôts. 

Bien  entendu  la  centralisation  des  marchandises  et  capitaux  demandés  par  l'État  ne  peut  s'effectuer 
avec  une  simultanéité  parfaite  surtout  dans  un  pays  tel  que  les  Etats-Unis  où  les  transports,  la  trans- 
formation technique,  le  recouvrement  des  impôts  exigent  de  longs  délais.  Le  crédit  privé  y  est  plus 
nécessaire  qu'ailleurs,  au  moins  pendant  la  première  année  de  guerre,  pour  représenter  des  droits 
de  possession  transférés  par  avance  à  l'État  ou  aux  industriels  qui  travaillent  pour  lui. 


2°.  —  Les  Banques. 

Les  diverses  catégories  de  banques  américaines.  —  Importance  de  leur  nombre  et  de  leur  rôle  —  Leur  groupement  par  te 
système  de  réserve  fédérale  et  par  les  chambres  de  compensation.  —  Leur  participation  au  transfert  des  fonds  pour 
le  compte  de  l'État,  en  particulier  leur  rôle  dans  les  finances  de  guerre.  —  Modération  de  leurs  avances  à  l'occasion 
des  deux  premiers  emprunts.  —  Leur  expansion  à  l'étranger.  —  Leur  concours  aux  Alliés  sous  des  formes  multiples 
et  pour  des  montants  élevés. 

L'organisation  du  crédit  a  très  rapidement  évolué  dans  ces  dernières  années  aux  États-Unis,  même 
avant  leur  entrée  en  guerre.  Depuis  lors  les  besoins  les  plus  extraordinaires  ont  trouvé  les  banques 
américaines  à  la  hauteur  des  événements.  Leur  base  est  le  système  de  réserve  fédéral,  organisme  collectif 
officiellement  créé  en  191 3,  qui  comprend  les  milliers  de  banques  nationales  (il  y  en  avait  7,^93  en 
janvier  1 9 1 i  et  7,60/1  à  la  fin  de  juin  1917)  et  quelques  autres  établissements  financiers.  Toutes 
ces  banques  sont  groupées  autour  de  1 2  banques  de  réserve  fédérale  qui  renforcent  leur  crédit  en  centra- 
lisant les  réserves  d'or  du  pays  et  en  pratiquant  le  réescompte  sous  le  contrôle  d'un  conseil  unique 
pour  l'ensemble  des  Etats-Unis,  le  Conseil  de  réserve  fédérale.  Celui-ci  se  trouve1  en  contact  étroit  avec 
le  Trésor,  vers  lequel  peuvent  converger  en  temps  de  guerre  les  disponibilités  des  banques  de  réserve 
et  qui  dépose  chez  elles  ses  excédents.  Au  Trésor  se  trouve  un  fonds  d'or  destiné  à  régler  les  soldes 
que  certaines  banques  du  système  de  réserve  doivent  avu  autres  après  avoir  compensé  leurs  créances 
réciproques. 

On  sait  que  les  banques  nationales  étaient  autorisées,  en  vertu  d'une  loi  de  1893  souvent  remaniée, 


174 


FRANGE- AMÉRIQUE. 


à  émettre  des  billets  sur  la  garantie  d'obligations  fédérales  et  que  l'organisation  du  système  de  réserve, 
suggérée  par  la  crise  de  1907  et  amendée  en  juin  1917  dans  le  sens  de  la  concentration  des  encaisses 
et  de  l'extension  du  crédit,  a  eu  pour  but  de  donner  plus  de  souplesse  à  cette  émission  en  la  basant 
pour  partie  sur  un  portefeuille  d'effets  ayant  une  origine  commerciale  et  variant  avec  les  besoins  des 
affaires.  La  part  que  ces  banques  ont  prise  à  l'essor  économique  au  milieu  des  événements  difficiles 
qu'elles  ont  rencontrés  dès  le  début  de  la  nouvelle  organisation  se  trouve  mise  en  lumière  dans  le 
tableau  suivant,  dressé  pour  le  Contrôleur  cle  la  Circulation  et  publié  dans  le  Bulletin  de  Réserve 
fédérale  en  date  du  ier  février  1918  : 


Principaux  chapitres  du  bilan  des  banques  nationales 

r 

Total  pour  l'ensemble  des  Etals-Unis. 
(en  milliers  de  dollars). 

3l  DEC.  19l4  10  NOV.   igi5  17  NOV.   1916  20  NOV.  J917 


Dépôts  nets   6,668,3a5  8,a56,66a  9-976>98°  io,3/i8,8o6 

Escomptes  et  avances   6,363,435  7,3/11,1/10  8*355,101  9,550,571 

Obligations  fédérales  <->   791 ,995  777'765  7a/l> 473  a,354,i83 

Autres  titres   1,313,787  i,3/i3,8a2  1,7^17,79/1  1,9/19,619 


Le  total  de  leur  actif  dépassait  1 6  milliards  de  dollars  (Rapport  du  Contrôleur  de  la  circulation  1917). 

A  côté  de  ces  banques,  les  banques  des  Etats  jouissent  encore,  dans  une  certaine  mesure,  de  la 
faculté  d'émettre  des  billets  et  adhèrent  de  plus  en  plus  au  système  de  réserve  fédérale.  Celui-ci  a 
attiré  aussi  des  banques  privées  dites  Trust  Companies,  dont  plusieurs  comptent  parmi  les  établisse*- 
ments  financiers  les  plus  puissants  du  monde.  D'après  la  statistique  (fragmentaire,  il  est  vrai)  du 
Contrôleur  de  la  circulation  relative  aux  banques  d'État  et  aux  Trust  Companies,  leur  importance  est 
caractérisée  par  les  chiffres  suivants  : 

1897  1917 

Nombre  d'établissements  déclarants   5,8/17  20,319 

Montant  de  l'actif ,   $  8,958,ooo,ooo        $  20,836,ooo,ooo 

En  outre  il  existait  plus  de  1,000  banques  privées  et  plus  de  1,800  banques  d'épargne  dont  le 
rôle  n'est  pas  négligeable. 

Par  suite  du  particularisme  des  Etats  et  du  grand  nombre  de  ces  maisons  concurrentes,  aucune 
d'entre  elles  ne  possède  un  réseau  de  succursales  étendu  sur  tout  le  pays.  L'absence  d'une  telle  orga- 
nisation contribuait  avec  les  habitudes  du  public  américain  à  rendre  impossible,  avant  l'entrée  en 
guerre  des  États-Unis,  le  placement  extensif  de  fonds  d'Etat  absorbant  une  grande  partie  des  disponi- 
bilités de  la  population  conformément  aux  usages  européens.  Aussi  les  Alliés  ont-ils  dû,  pour  emprunter 
en  Amérique  avant  le  printemps  1917,  traiter  avec  tel  ou  tel  groupe  de  banques,  dont  l'action, 
quoique  très  puissante,  était  nécessairement  moins  vaste  que  la  diffusion  actuelle.  Il  a  fallu  le  grand 
mouvement  d'opinion  suscité  par  l'entrée  en  guerre  des  États-Unis,  le  caractère  fédéral  donné  aux 
titres,  l'intensité  de  la  propagande,  l'union  patriotique  des  banques,  leur  convergence  de  plus  en  plus 
complète  vers  le  système  de  réserve  fédérale  et  vers  le  Trésor,  pour  que  tous  les  guichets  des  États- 
Unis  aient  participé  à  l'émission  des  emprunts  de  la  Liberté. 

Une  coopération  plus  étroite  encore  a  été  ébauebéedans  le  domaine  si  important  du  crédit  agricole, 
et  cela  par  la  création  d'un  système  de  prêts  fédéraux  agricoles  parallèle  au  système  de  Réserve  fédé- 
rale. Mais  le  taux  manquant  d'attrait,  il  est  nécessaire  que  la  Confédération  supplée,  temporairement 

C  II  ne  faut  retenir  de  ce  tableau  officiel  que  l'impression  générale  d'activité  qui  s'en  dégage:  ses  éléments  ne  sont 
pas  tout  à  fait  comparables  dans  le  détail.  Il  convient  de  noter  aussi  que  la  période  de  novembre  1917  était  celle  où  les 
banques  avaient  à  supporter  le  poids  du  a"  emprunt, 

!2'  Y  compris  les  certificats  de  Detle  du  Trésor  et  les  versements  effectués  sur  emprunts  de  la  Liberté. 
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tout  au  moins,  à  l'insuffisance  des  apports  privés:  une  loi  récente  a  autorisé  ie  Gouvernement  à 
acheter  cette  année  100,000,000  d'obligations  agricoles  et  autant  l'an  prochain.  Cette  subvention  est 
un  exemple  des  mouvements  de  reflux  qui  ramènent  d'une  manière  plus  ou  moins  complète  les 
capitaux  vers  la  production  dans  laquelle  ils  ont  été  puisés  par  le  Trésor.  Il  est  juste  et  intéressant  de 
noter  d'autre  part  l'intelligence  avec  laquelle  les  chefs  de  plusieurs  parmi  les  plus  grandes  banques 
américaines  ont  pris  en  mains  l'étude  des  questions  agricoles.  Mais  en  1917,  il  s'agissait  là  de  pro- 
jets plutôt  que  de  faits  :  ceux-ci  sont  intervenus  depuis  lors. 

L'activité  rapide  que  le  bon  fonctionnement  du  système  de  réserve  a  imprimée  aux  crédits  et 
règlements  de  comptes  à  distance  se  trouve  assurée  sur  une  même  place  par  la  Chambre  de  compen- 
sation qui  existe  dans  chaque  grande  ville  des  États-Unis.  On  sait  que  celle  de  New- York  constitue  l'un 
des  groupements  financiers  les  plus  importants  du  monde.  Le  montant  de  ses  opérations,  qui  a  dépassé 
k  milliards  de  dollars,  le  28  avril  et  le  20  octobre,  est  résumé  dans  le  tableau  suivant  ; 


Total  des  opérations  de  la  Chambre  de  compensation  de  New-York. 

(en  dollars.) 

1916  ,  1917 

Compensations   1.59,571,188,000  176,53/1,696,000 

Soldes   8,938,000,000  13,912,2/10,000 


Quel  a  été  le  rôle  de  ces  divers  organismes  dans  la  mobilisation  des  forces  financières  des  Etats- 
Unis? 

Autant  que  les  recettes  publiques  doivent  servir  à  payer  des  dépenses  faites  à  l'intérieur  du  pays, 
les  opérations  de  la  Trésorerie  fédérale  se  réduisent  en  majeure  partie  à  faire  passer  des  contribuables 
ou  souscripteurs  aux  fournisseurs  de  marchandises  et  de  services  quelques  milliards  de  dollars  déposés 
dans  les  banques,  c'est-à-dire  à  provoquer  des  compensations  entre  celles-ci,  et  il  n'en  résulte  une 
tension  sur  le  marché  monétaire  que  si  cette  compensation  est  trop  lente  ou  si  aux  crédits  à  transférer 
ne  correspond  pas,  au  moment  voulu,  une  quantité  suffisante  de  capitaux  disponibles  réels,  c'est-à- 
dire  représentant  des  matières  ou  de  l'activité  économique.  On  cherche  alors  à  y  suppléer  par  des 
promesses  de  livrer  à  plus  lointaine  échéance,  promesses  que  les  créanciers  acceptent  de  moins  en 
moins  si  les  délais  de  crédit  se  multiplient  à  l'excès.  Ces  difficultés  de  compensation,  cette  nécessité 
de  créer  de  nouveaux  crédits  en  attendant  les  réalisations,  ne  se  sont  présentées  qu'à  un  degré  rela- 
tivement faible  à  l'occasion  du  premier  et  même  du  second  emprunt  de  la  Liberté.  La  majeure  partie 
des  versements  s'est  effectuée  par  le  simple  transfert  de  capitaux  déjà  disponibles  en  banque  ou  placés 
en  certificats  du  Trésor. 

L'opération  n'en  était  pas  moins  considérable  au  point  de  vue  technique  pour  les  institutions  finan- 
cières. Voici  comment  s'exprimait  à  ce  sujet  la  National  City  Bank  en  constatant  que  le  taux  des 
avances  à  terme  oscillait  entre  5  3/4  et  6  p.  100  vers  le  premier  janvier  1918:  crLes  versements, 
qui,  le  1 5  décembre,  devaient  être  effectués  dans  tout  le  pays  sur  le  second  emprunt  de  la  Liberté, 
ont  été  réglés,  comme  auparavant,  par  des  tirages  sur  les  disponibilités  existant  à  New-York.  Aussi 
la  Banque  de  Réserve  Fédérale  de  New-York  s'est-elle  trouvée  fortement  débitrice  par  rapport  aux  autres 
banques  de  réserve  fédérale,  mais  fortement  créditrice  par  rapport  à  la  Chambre  de  compensation.  Ces 
règlements  de  compte  ont  atteint  une  telle  ampleur  que,  pour  éviter  que  le  marché  n'en  fût  troublé, 
le  Conseil  de  Réserve  fédérale  a  demandé  à  certaines  banques  de  réserve  de  l'intérieur  W  de  consentir 
à  recevoir  en  payement  le  papier  qui  leur  serait  remis  par  les  banques  de  réserve  situées  dans  l'Est, 
au  lieu  de  se  faire  remettre  de  l'or  par  le  fonds  de  compensation  situé  à  Washington.  Les  banques  de 
l'intérieur  se  sont  conformées  à  ce  vœu  avec  empressements. 

Cette  échéance  du  i5  décembre  une  fois  franchie,  il  ne  restait  plus  de  comptes  aussi  importants 
à  régler.  Les  réserves  des  12  banques  de  réserve  fédérale  représentaient  en  fin  d'année  près  de 

W  On  appelle  «intérieur»  tes  États  plus  ou  moins  éloignés  de  New- York,  c'est-à-dire  de  la  côte. 


176 


FRANGE- AMÉRIQUE. 


64  p.  îoo  du  total  formé  par  leurs  dépôts  et  leur  circulation,  c'est-à-dire  par  les  principaux  éléments 
de  leur  passif.  Le  tableau  ci-dessous  présente  un  aperçu  de  cette  situation. 

Extrait  du  bilan  des  banques  de  réserve  fédérale 

COMMENCEMENT                FIN  NOVEMBRE  FIN  DECEMBRE 

1917                         1917  1917 

MIMIONS  DF.  DOLLARS. 

Réserves  d'or  totales                                                       736                    1,621,7  1,671,1 

Portefeuille                                                               933                   i,o5a,4  i,o64,3 

Dépôts                                                                     697,6                 1,966,8  1,771,0 

Billets  en  circulation                                                    975>4                 i,o57,o  1,3/16,5 


Si  les  ouvertures  de  crédit  traduisant  dans  le  bilan  des  banques  la  tension  financière  due  aux 
besoins  fédéraux  sont  restées  modérées  malgré  leur  ampleur,  les  simples  règlements  de  comptes  ont 
donné  lieu,  on  vient  de  le  voir,  à  des  mouvements  considérables  de  capitaux  dans  les  banques,  entre 
les  banques,  ou  de  celles-ci  au  Trésor  et  réciproquement.  Étant  donné  qu'aux  Etats-Unis  les  dis- 
ponibilités des  particuliers  sont  presque  entièrement  déposées  dans  les  banques,  tous  les  grands 
payements  qui  s'effectuent,  notamment  le  payement  des  récoltes,  le  recouvrement  des  impôts  et  les 
versements  sur  souscriptions  d'emprunts,  aboutissent  à  des  transferts  dans  les  livres  des  banques. 
Les  banques  des  villes  où  ont  eu  lieu  les  plus  fortes  souscriptions  passent  des  débits  très  élevés  au 
profit  du  Trésor  et  de  ses  correspondants;  au  contraire,  les  banques  des  régions  agricoles  sont  plutôt 
créditées  par  suite  des  achats  du  Trésor. 

Il  faut  un  système  de  compensation  très  avancé  dont  la  citation  ci-dessus  montre  le  fonctionne- 
ment dans  un  cas  particulier  pour  que  ces  transferts  entre  les  diverses  régions  des  Etats-Unis  aient 
lieu  rapidement  sans  démunir  les  unes  ni  créer  une  pléthore  dans  les  autres. 

Les  énormes  opérations  traitées  par  les  banques  des  États-Unis  dans  l'intérêt  national  en  1917 
ne  se  bornent  pas  aux  prêts  et  transferts  occasionnés  directement  par  les  emprunts  de  la  Liberté. 
Ceux-ci  ont  été  précédés,  on  l'a  vu,  de  l'émission  de  certificats  à  court  terme  destinés  à  drainer 
les  capitaux  au  fur  et  à  mesure  que  la  production  faisait  grossir  les  dépôts. 

En  outre  les  banques  ont  facilité  le  placement  de  valeurs  émises  par  les  établissements  industriels 
et  ont  consenti  des  prêts  à  ceux-ci.  D'après  les  bilans  des  banques  nationales  ainsi  que  des  principales 
banques  d'États  et  Trust  Companies  arrêtés  à  la  fin  de  décembre  M,  les  demandes  de  l'industrie  privée 
satisfaites  par  les  banques  dans  le  deuxième  semestre  1917  surpassent  de  beaucoup  les  prêts  faits  à 
la  Confédération  ou  garantis  par  des  valeurs  fédérales. 

L'activité  des  banques  américaines  s'est  déployée  dans  d'autres  domaines  encore.  Un  puissant 
mouvement  porte  aujourd'hui  les  principales  d'entre  elles,  qui  avaient  jusqu'à  présent  un  caractère 
local,  à  essaimer  dans  les  diverses  parties  du  monde.  C'est  là  un  des  résultats  importants  de  la  guerre 
actuelle.  Les  chefs  de  ces  établissements  financiers  apportent  leur  concours  aux  entreprises  engagées 
par  leurs  compatriotes  à  l'étranger  et  cherchent  à  susciter  ou  à  stimuler  les  initiatives  d'expansion 
industrielle  et  commerciale  au  dehors.  Celte  tendance  est  favorisée  par  une  législation  qui  facilite 
l'usage,  —  relativement  nouveau  —  des  acceptations  de  banques  américaines  comme  moyens  de 
mobiliser  des  crédits  et  de  régler  des  comptes  internationaux.  De  là  une  substitution  croissante  des 
effets  en  dollars  à  d'autres  changes  sur  les  marchés  du  monde. 

Plus  encore  que  par  cette  coopération  avec  les  hommes  d'affaires  américains  travaillant  à  l'étranger, 
les  tendances  internationales  développées  dans  les  finances  privées  des  Etats-Unis  se  sont  manifestées 
en  1917  surtout  par  les  crédits  ouverts  aux  commerçants  et  industriels  des  pays  alliés  et  par  les 
émissions  faites  directement  pour  les  comptes  d'Etats  alliés. 

Avant  la  guerre  les  relations  des  États-Unis  avec  l'Europe  consistaient  pour  une  grande  part,  outre 

(')  La  législation  des  banques  de  réserve  fédérale  a  été  modifiée  en  juin  1917  de  manière  à  permettre  une  circulation 
de  billets  plus  étendue. 

W  Rapport  du  Contrôleur  de  la  circulation  et  statistique  du  Conseil  de  Réserve  fédérale. 
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le  placement  de  titres  américains,  en  ce  que  les  banques  anglaises  ouvraient  des  crédits  au  commerce 
extérieur  américain  ou  reportaient  des  valeurs  américaines.  Depuis  191/1  les  Etats-Unis  sont  devenus 
les  banquiers  du  monde,  parce  qu'ils  avaient  le  plus  de  capitaux  à  prêter  sous  la  forme  qui  est  actuel- 
lement la  plus  demandée,  de  produits  agricoles,  de  produits  minéraux  bruts  ou  mi-ouvrés,  de 
matériel  de  guerre  et  d'outillage  mécanique.  Leurs  établissements  financiers,  non  sans  avoir  consulté 
leur  Gouvernement,  ont  ouvert  des  crédits  tantôt  accompagnés  tantôt  exempts  de  garanties,  soit  à 
l'Angleterre,  soit  à  d'autres  belligérants  pour  ajourner  d'un  ou  deux  ans  le  payement  de  ces  marchan- 
dises et  alléger  d'autant  le  marché  du  change  dont  la  situation  menaçait  d'accroître  outre  mesure  les 
charges  de  la  guerre  au  détriment  des  Alliés.  Ainsi  la  production  des  Etats-Unis  a  continué  à  pouvoir 
se  développer  en  face  de  débouchés  et  de  payements  assurés  pour  longtemps. 

Le  caractère  un  peu  artificiel  de  ces  avantages,  —  le  risque  de  prendre  ces  créances  sur  l'Europe 
plus  ou  moins  renouvelables  pour  signe  d'une  prospérité  immédiate  et  pour  base  de  crédits  à  courte 
échéance,  —  a  été  signalée  novembre  1916  par  l'avis  du  Conseil  de  Réserve  fédérale  insistant  sur  la 
diflerence  qui  existait  entre  les  bons  renouvelables,  émis  par  les  Etats  étrangers,  et  le  papier  de  com- 
merce, remboursable  sur  le  produit  d'affaires  à  liquidité  rapide. 

Depuis  l'entrée  en  guerre  des  États-Unis  leurs  avances  aux  belligérants  sont  devenues  (confor- 
mément a  la  logique)  des  prêts  à  long  terme,  représentant  des  services  souvent  improductifs  et  des 
marchandises  destinées  à  la  destruction  ou  à  une  longue  immobilisation.  Telles  sont  du' moins 
les  avances  fédérales  qui  ont  fait  l'objet  d'un  chapitre  précédent.  Mais  elles  n'excluent  pas  d'autres 
sortes  de  prêts,  de  même  que  le  rôle  de  puissance  publique  n'exclut  pas  chez  les  États  européens  le 
rôle  de  commerçants  achetant  des  marchandises  pour  les  revendre  aux  particuliers  ou  à  d'autres 
nations. 

Les  crédits  obtenus  en  Amérique  revêtent  donc  encore  parfois  la  forme  d'émissions  de  bons  à  court 
terme  européens  ainsi  que  la  maison  Morgan  en  plaçait  ou  plutôt  en  renouvelait  chaque  semaine  pour 
i5  millions  de  dollars  au  profit  de  l'Angleterre  pendant  le  deuxième  semestre  de  1017  D'autres 
sortes  de  crédits  collectifs  ou  individuels  ont  été  ouverts  aux  belligérants  dans  le  domaine  des  finances 
privées!  h  11  s  y  ajoute  des  opérations  accessoires  destinées  aux  règlements  de  comptes  arrivant  à  échéance 
ou  a  la  remise  de  garanties,  par  exemple  des  transferts  d'or  sous  forme  matérielle  ou  juridique  L'auto- 
risation donnée  aux  banques  de  réserve  fédérale  d'établir  des  agences  à  l'étranger  contribuera,  surtout 
après  conclusion  de  la  paix,  a  faciliter  les  compensations  et  les  transferts  de  soldes  ou  de  garanties 
nécessitées  par  es  énormes  opérations  financières  et  commerciales  traitées  entre  les  deux  continents 

Le  n  est  d  ailleurs  pas  en  Europe  seulement  que  s'étend  le  champ,  d'action  du  crédit  américain  Des 
ouvertures  ou  cessions  de  crédit  destinées  à  stabiliser  le  change  au  profit  des  États-Unis  et  des  Alliés 
ont  ete  conclues  récemment  avec  les  Indes,  le  Japon  et  l'Amérique  du  Sud.  En  outre  il  faut  le 
repeter  les  banques  des  Etats-Unis  n'ont  pas  renoncé  à  prêter  aux  neutres  les  sommes  dont  ceux-ci 
auraient  besoin  et  dont  la  destination  serait  satisfaisante.  >- 

Des  facilités  accordées  ainsi  par  les  banques  des  Etats-Unis  en  même  temps  que  la  Confédéiation 
ouvrait  de  larges  crédits  aux  Alliés,  il  résulte  que  le  stock  d'or  du  pays  a  cessé  de  s'accroître  aussi 
rapidement  qu  il  s  était  accru  en  1916.  Le  tableau  suivant  (complétant  celui  de  la  page  1 1 U)  met  ce  lait 
en  lumière  :  . 


Mouvements  de  l'Or. 


ENTREES.  SORTIES. 


DIFFERENCES. 


(D°"^s.)  (dollars.)  (dollahs.) 

lïî?"                                             685,990,000  i55,795,ooo  +  53o,,95,ooo 

1917.     A..                                       537,854,ooo  37i,884,ooo  +' i65  070  000 

1917(1    tnmestrC) 30^,000  ,30,707,000  %  IfsZol 


W  Jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de  i5o  millions  de  dollars  on  circulation 

«  Les  m^ons  françaises,  par  exemple,  ont  obtenu  des  crédits  commerciaux  privés  .ouverts  sous  les  auspices  et  avec 
a  garante  de  change  de  la  Banque  do  France,,  (Rapport  de  M.  Landry,  députe",  sur  le  projet  de  lofportau Tvoz Lvel- 
lement  du  privilège  de  la  Banque  de  France.  —  Paris,  1918,  p.  3i.)  r 
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3°.  ■ —  La  Bourse. 

,     ,  >  ;,Q:„oa  U  Bourse  de  New-York  et  celle  de  Londres.  — 

Relations  importantes  en  temps  de  pah  entre  les  b^,"  ^/^^aule  du  taux  de  capitalisation.  -  Cours 
Changement  d'orientation  occasionné  par  la  guerre  dans  les  placemenis. 
des  obligations  de  la  Liberté. 


Volume  des  Affaires  au  Stock  Exchange  de  New-York. 

1915  19U(" 


(en  milliers  de  dollars.) 
1917 


o     —  30  130  7ÛO  1/1,877,1/13  /i,i8a,83o 

Actions  négociées.  .   Toi 6  543 "  m4*85»  961.098  û6i,P»9 

Obligations  négociées   i,oao,ouo 

rc         wi^nte  ÏTrnq  l'organisation  de  l'industrie  et  du  travail  ainsi 
De  ce  que  la  guerre  a  modifie  pou r  le  Etu  - n s   0  ^arsaUo  fondément  dévié, 

que  les  courants  commermux  d  rrfe  que  le  en  d  s  p  cerne ^  ^  ^ 

reteé  ces  ^"E™ ^  pl.oionge,  absorbant  des  disponibilités,  plus  ce 

participe  aux  hostilités,  cependant,  plus 1,  1        8  rémission  de  nouveaux 

ge„re  de  placement  doit  ^  ^àftnde  soc  S  ,e  e,  ma,  soi  champ  d'action  diminue  depuis 
titres,  en  particulier  F    »  ou  pour  en  réserver  la  priorité.  «H  faut, 

-t^rr^h^ 

Ks«ur  gui  éSd^  o4,97  le  ,6  décembre  .9.6  et  de  96,06  ie  3o  jauver  ; oi, ,  était  tombée 
f8u  78  ë  VeCvembre         et  h  8,,.,  le  ,6  décembre  .9,7,  pour 

^fesa:  =toT^tX'^^,d^ 

toiion^te  4Ï  "siTns  ie  1»  guerre,  Ât  pas  de  nature  a  soutenir  les  cou,. 
S  'obuSons  de  1  Liberté  ont  été,  pendant  le  mois  de  décembre,  fréquemment  offertes  ,,  98,60 
Les  obiigat  ons  de  la  une.  fléchissement  est  attribué  an  fait  que, 

*Z       ,  !       :   malin  piX  nombre  de  souscripteurs  avaient  trop  escompté  leurs  ressources 
"  re    I  n  tut  pas  oublie!  d'ailleurs  que  toute  destruction  de  capitaux  tend  a  faire  mentor  le 
l'intérêt  M,  quoique  celte  conséquence  puisse  être  retardée  ou  atténuée  grâce  a  lempta 
u  le  dés  capitaux  de  renouvellement,  ainsi  que  l'ont  prévu  les  autorités  financières 


taux  réel  de 
économique 
américaines. 


U)  Le  Stock-Exchangeest  resté  fermé  en  tpt  du  3i  juillet  au  ,7  novembre  pour  les  obligations  et  au  1  !  décembre 
P°  t  H.w£  du  tau,  des  placements  à  long  terme.  On  .ait  nue  le,  mômes  facteurs  n'influent  pas  d'une  manière  aussi 
directe  sur  le  taux  de  l'escompte  et  des  prêts  au  jour  le  jour. 
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On  espère  que  les  bénéfices  de  l'activité  économique  déploye'e  dans  les  premiers  mois  de  1918 
permettront  d'émettre  un  nouvel  et  très  fort  emprunt  àun  taux  d'envirou  h  1/2  p.  0/0  Le  Secrétaire 
du  Trésor  a  déclaré  que,  dans  le  cas  contraire,  il  préférerait  augmenter  les  impôts. 

Un  taux  de  h  1/2  est  évidemment  d'une  modération  remarquable  par  rapport  aux  taux  qui  sont  en 
vigueur  depuis  longtemps  chez  les  autres  belligérants.  Cependant  toute  élévation  dans  l'intérêt  offert 
pour  cet  emprunt  obligerait  à  relever  le  taux  des  six  milliards  de  dollars  en  obligations  de  la  Liberté 
déjà  émises  et  celui  de  toutes  les  émissions  nouvelles  que  devraient  faire  les  entreprises  industrielles  ; 
il  grèverait  peut-être  les  conditions  du  crédit  agricole  et  se  répercuterait  sur  le  prix  des  marchandises. 


VI.  —  CONCLUSION. 

r 

Valeur  du  concours  financier  des  Etats-Unis. 

A  quelque  niveau  que  ces  prix  el  les  conditions  du  crédit  s'établissent  désormais,  les  charges  cpie 
la  guerre  impose  aux  États-Unis  doivent  se  répercuter  sur  tous  les  Alliés.  La  solidarité  économique 
internationale  dont  le  temps  de  paix  fournit  de  constants  exemples  a  pris  aujourd'hui  une  forme  nou- 
velle et  se  trouve  incorporée  dans  la  solidarité  politique  unissant  des  peuples  dont  les  intérêts 
communs  se  multiplient.  Est-il  besoin  de  dire  qu'en  tous  cas  les  Alliés  apprécieront  les  conditions 
de  préférence  auxquelles  le  concours  économique  des  États-Unis  leur  sera  fourni  ?  Réciproquement 
les  Etats-Unis  bénéficieront,  après  les  hostilités,  de  cette  union  plus  étroite  avec  de  grandes  puissances 
dont  les  ressources  actuelles  ou  latentes  offrent  l'avantage  de  la  variété  comme  de  l'étendue.  Us  sont 
entrés,  pour  ainsi  dire,  dans  le  syndicat  très  solvable  de  leurs  débiteurs  momentanés  et  lui  apportent, 
non  seulement,  des  fonds  nouveaux,  mais  une  collaboration  militaire  qui  a  très  efficacement  contribué 
à  hâter  le  retour  de  jours  meilleurs. 

Quelques  chiffres  résument  ci-après,  d'une  manière  incomplète,  il  est  vrai,  mais  déjà  significative, 
ce  que  l'on  vient  de  lire  au  sujet  de  l'énorme  activité  financière  déployée  en  1917. 

Lors  de  l'entrée  en  guerre  des  États-Unis,  les  avances  que  leurs  banques  avaient  faites  à  des  États 
ou  à  des  consortiums  étrangers  formaient  un  total (2)  de   3, 100,000,000  dollars. 

On  estime  que,  du  printemps  à  la  fin  de  1  917,  il  leur  a  été  remboursé 
sur  ce  total   4oo,ooo,ooo  dollars. 

Elles  devaient  donc  rester  créancières  pour   .     2,700,000,000  dollars. 

Le  Gouvernement  fédéral  a,  pendant  l'année  1917  ,  prêté  aux  Alliés  <3>. .     Zi, 200, 000, 000  dollars. 

La  masse  principale  des  prêts  consentis  par  les  États-Unis  était  donc,  à 

la  fin  de  1917   6,900,000,000  dollars. 

soit,  en  supposant  le  dollar  au  pair,  environ  35  milliards  de  francs. 

Si  l'on  ajoute  que  les  importations  nettes  d"or  W  faites  depuis  le  milieu  de  191/1  ont  accru  fie  près 
d'un  milliard  de  dollars  (beaucoup  plus  de  5  milliards  de  francs)  les  stocks  de  ce  métal  aux  Etats- 
Unis  ,  si  l'on  ajoute  aussi  que  les  États-Unis  ont  rapatrié  la  majeure  partie  des  titres  représentant 
leurs  dettes  extérieures  &\  on  a  l'impression  d'une  puissance  financière  destinée  à  exercer  pour  long- 
temps une  action  prépondérante  sur  la  vie  économique  du  monde. 

Cette  force,  —  très  supérieure  en  réalité  aux  acquisitions  provenant  du  dehors  et  aux  indices 
numériques  du  budget,  car  elle  résulte  de  toutes  les  facultés  individuelles  nées  du  travail  national 
et  susceptibles  de  se  grouper,  —  est  restée  remarquablement  saine  pendant  toute  l'année  1917.  En 
d'autres  termes  :  elle  n'a  été  affectée  ni  par  des  engagements  ni  par  des  prêts  excessifs;  et  les  nou- 

(1)  On  sait  quel  a  été  le  succès  du  3e  emprunt  de  la  Liberté,  émis  aprèsîa  composition  de  la  présente  étude.  So 
taux  nommai  et  réel  n'a  été  que  de  k  îjà  p.  0/0. 

(2)  Voir  tableau  et  note  page  366. 
P)  Voir  tableau  page  167. 

M  Voir  pages  u.4  et  177.  - 

w  Rapport  du  Contrôleur  de  la  Circulation  pour  1917. 
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veaux  crédits  qui  figurent  dans  ses  bilans  représentaient  des  produits  et  services  rea lises  ou  en  voie 
de  réalisation  avancée  plutôt  que  des  augmentations  de  prix  ou  des  espérances  lointaines.  Les 
montants  d  avances  cités  ci-dessus  sont  l'expression  comptable  et  juridique  de  réalités  économiques, 
c'est-à-dire  de  matières  et  d'énergies  transférées,  -  transférées  auiourdhui  pour  la  guerre,  comme 
d'autres  le  seront  demain  pour  la  mise  en  valeur  de  vastes  régions.  Bien  entendu  le  système  ne  peut 
se  soutenir  que  si  les  capitaux  créés  finissent  par  égaler  au  moins  ceux  qui  se  détruisent.  Une 
production  surpassant  de  beaucoup  celle  du  passé,  une  économie  réduisant  même  la  part  des  besoins 
normaux  sont  les  bases  nécessaires  des  relations  matérielles  qui  se  développent  entre  1  Amérique  et 

1  ^financiers  des  États-Unis  l'ont  compris  et  ont  imposé  leur  conviction  En  face  des  immenses 
besoins  issus  de  la  guerre ,  interviennent ,  à  côté  des  richesses  naturelles  et  à  un  machinisme  en  plein 
progrès,  l'intensité  de  travail  qui  a  toujours  distingué  le  peuple  des  Etats-Unis,  le  sens  pratique  avec 
lequel  il  a  su  mesurer  les  obstacles,  enfin  le  haut  sentiment  de  solidarité  qui  figure  en  tete  de  son  pro- 
gramme politique  et  qui  peut,  sans  engagements  aventureux,  trouver  son  application  dans  les  relations 
économiques  internationales.  Mais  il  est  un  autre  élément,  -  celui  qui  présente  a  la  fois  la  plus 
haute  valeur  morale  et  le  plus  grand  prix  financier,  -  que  les  AUies  ne  sauraient  perdre  de  vue 
lorsqu'ils  apprécient  le  concours  financier  des  Etats-Unis  :  l'admirable  armée  américaine  de  terre  et 
de  nîer.  C'est  une  force  financière  à  un  double  point  de  vue  :  ses  victoires  nous  évitent  des  sacrifices  en 
abrégeant  la  guerre,  en  la  rendant  moins  onéreuse  tant  qu'elle  dure  sans  parler  des  gigantesques 
travaux  exécutés  sur  notre  sol  par  la  main-d'œuvre  américaine)  ;  -  d  autre  part  1  entretien  e ,  le 
transport  de  ces  armées  coûtent  aux  Etats-Unis  des  sommes  formidables.  Le  budget  de  1 91 9  atteindra 
a  A  milliards  de  dollars,  et  le  Gouvernement  propose  d'en  demander  un  tiers  (8  milliards  de  dollars, 
soit  plus  de  ko  milliards  de  francs)  à  l'impôt.  Ce  nouvel  effort  sera  décrit  plus  complètement  dans 
un  article  ultérieur 

(»  Publications  récentes  à  consulter  :  „  .    /  n        ,    n       M    ,  .^...ji 

Maurice  Levvandowski.  -  La  puissance  financière  des  Etats-Unis.  (Revue  des  Deux-Mondes,  1    février  1918.) 

Achille  Viallate.  —  Un  siècle  de  finances  américaines.  (Revue  de  Pans,  i5  jum  1907.) 

Achille  Viallate.  —  La  réforme  bancaire  aux  États-Unis.1  (Revue  des  Sciences  politiques   10  août  iqiU.J 

Achille  Viallate.  —  Les  États-Unis  en  guerre  :  l'effort  financier.  (Revue  des  Sciences  politiques ,  1    février  1918.) 

H.  Sghubleb  et  Max  Lambert.  —  La  puissance  économique  des  Etats-Unis 

Rapports  du  Secrétaire  du  Trésor  et  du  Conti-ôlmr  de  la  Circulation  des  ElaU-Vms  pour  1917. 

Yveî  Guyot.  -  Les  finances  de  guerre  des  États-Unis.  (Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  juin  1918  et 
Journal  des  Economistes,  i5  juin  1918.) 

André  Tardieu.  —  Notes  sur  les  Etats-Unis.  (Calmann-Lévy,  4  edit.,  1918.) 

André  Tardieu.  -  Discours  1917-1918,  en  particulier  celui  du  38  jum  1918  a  la  Chambre  des  Députes.  ■ 
Articles  101-7-1018,  en  particulier  celui  du  s5  mai  1918  dans  le  Petit  Parisien. 

G.  M.  -  L'effort  financier  de  la  France  et  les  règlements  de  comptes  internationaux  en  i9i5  et  1916.  (Revue 

d'économie  politique,  janvier-février  1917.)  •       ,    ,    „  j    17         1    q.  i.^vJv».  im8 

Compte  rendu  pré  enté  à  l'Assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Banque  de  France  le  Ji  janvier  1918.       „  . 

S  Guuud  -  Le  rôle  de  la  Banque  de  France  pendant  la  guerre.  (Montpellier,  Impr.  de  l'École  de  Typogr.,  1918.) 

Jules  Décamps!  —  L'or  et  les  règlements  internationaux  pendant  la  guerre.  (Bergcr-Levrault,  edit.  1910.) 

Landry.  -  Bapport  sur  le  projet  de  loi  portant  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France  (  1 918). 

Le^ands  marches  financiers.  -  Recueil  de  conférences  faites  à  l'Ecole  des  Sciences  politiques  par  MM.  A.  Aupetit, 
L.  Brocard,  G.  Dclamotte,  J.  Armagnac,  G.  Aubert.  (Alcan,  édit.) 

Bulletin  du  Conseil  de  Réserve  fédérale. 

Collection  du  Commercial  and  Financial  Chronicle. 
  du  Quarterly  Journal  of  Economies . 

—  du  Journal  of  Polilical  Economy. 

—  du  Bankers  Magazine  de  New  York. 

—  du  Wall  Street  Journal. 

—  de  l'Economiste  Français.  1 
  de  la  Cote  de  la  Bourse  et  de  la  Banque. 

—  de  l'Economiste  Européen. 

  de  la  Situation  économique  et  financière. 

—  du  :  Le  Pour  et  le  Contre. 
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Le  7  avril  1917,  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Représentants  des  États-Unis  d'Amérique  assemblés 
en  Congrès  votaient  le  texte  de  la  résolution  déclarant  «l'état  de  belligérance  entre  les  États-Unis  et 
le  Gouvernement  impe'rial  allemand".  Le  Président  était  «par  la  présente  autorisé  à  prendre  des 
mesures  immédiates,  non  seulement  pour  mettre  le  pays  en  complet  état  de  défense,  mais  aussi  pour 
mettre  en  œuvre  tout  son  pouvoir  et  employer  toutes  ses  ressources  afin  de  conduire  la  guerre  contre 
le  Gouvernement  impérial  allemand  et  d'amener  le  conflit  à  une  heureuse  fin». 

Cette  dernière  clause  n'est  pas  une  vaine  formule.  Le  Président  des  Etats-Unis  est  bien,  en  fait, 
seul  chargé  de  la  conduite  de  la  guerre,  comme  des  autres  affaires  de  la  nation.  Son  pouvoir  per- 
sonnel, direct  ,  n'est  comparable  qu'à  celui  de  l'Empereur  d'Allemagne.  Les  ministres  de  la  Défense 
Nationale  ne  sont  guère  que  ses  secrétaires  particuliers.  ■ —  Aux  pouvoirs  déjà  immenses  que  lui 
conférait  la  Constitution,  le  Bill  Overman  en  ajoute  d'autres,  exceptionnels  et  presque  illimités.  Cette 
loi ,  qui  ne  fut  votée ,  en  mai  1918,  qu'après  une  opposition  passionnée  d'une  partie  du  public  et  du 
Congrès,  et  de  longs  débats  qui  mirent  plusieurs  fois  son  sort  en  péril,  remet  au  Président  les  pou- 
voirs nécessaires  «pour  coordonner  et  consolider  toutes  les  activités  de  la  guerre  ».  Elle  lui  permet  de 
modifier  à  son  gré  les  rouages  existants,  sans  qu'il  puisse  toutefois  en  créer  de  nouveaux,  et  de  ne 
recourir  au  pouvoir  législatif  que  pour  le  vote  des  crédits. 

Quel  a  donc  été  le  programme  de  guerre  du  Président  Wilson?  Et  dans  quelle  mesure  ce  pro- 
gramme a-t-il  été  exécuté  ?  —  C'est  à  quoi  on  va  essayer  de  répondre  dans  les  pages  qui  suivent. 

*  # 

r  r 

Etudiée  sous  cet  aspect,  l'histoire  de  l'intervention  armée  des  Etats-Unis  dans  le  conflit  européen 
présente  deux  phases  distinctes.  —  Du  7  avril  1917  à  fin  mars  1918,  le  Président,  le  Congrès  qui 
reçoit  ses  directives,  la  Nation  qu'il  inspire  et  interprète  à  la  fois,  ne  paraissent  pas  envisager  la 
nécessité  immédiate  d'une  vaste  coopération  militaire.  Toute  l'aide  possible  sera  donnée  aux  Nations 
alliées  ;  pour  elles,  travailleront  avec  une  activité  redoublée  les  usines  et  les  laboratoires  américains; 
pour  elles,  pour  qu'elles  ne  manquent  pas  de  pain  et  de  viande,  de  houille,  de  pétrole  et  d'acier,  de 
canons  et  d'explosifs,  les  chantiers  des  Etats-Unis  construiront  rapidement  de  nombreux  navires;  pour 
elles,  pour  qu'elles  continuent,  malgré  l'excédent  de  leurs  importations  sur  leurs  exportations,  à  jouir 
de  la  suprématie  financière,  les  États-Unis  engageront,  s'il  le  faut,  tout  leur  or;  pour  adoucir  les 
souffrances  des  armées  et  des  populations  alliées,  l'ingénieuse  amitié  américaine  trouvera  mille 
manières  d'obliger,  prodiguera  les  bienfaits.  Mais  les  Alliés,  pense-t-on,  n'auraient  que  faire  présente- 
ment d'une  grande  armée  américaine  à  leurs  côtés.  Même  il  est  possible  que  leurs  seules  armées 
soient  assez  fortes  pour  finir  heureusement  la  guerre.  Pour  parer  à  toute  éventualité,  l'Etat-Major 
américain  constituera  et  instruira  de  grandes  unités;  mais,  si  elles  interviennent  jamais  dans  la  lutte, 
ce  sera  beaucoup  plus  tard,  à  la  fin  d'un  long  entraînement  ,  quand  elles  seront  toutes  formées,  et 
qu'on  pourra  les  utiliser  massivement,  pour  les  rassembler  en  une  armée  autonome  et  leur  confier  un 
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front  bien  à  elles.  Dans  celte  première  année,  les  États-Unis  s'adaptent  à  l'état  de  guerre,  et  croient 
que  le  terans  ne  leur  manquera  pas  de  se  préparer  à  loisir. 

Cependant  ,  au  cours  du  dernier  hiver,  on  a  commencé  à  penser  en  haut  lieu  à  la  possibilité  d'étoffer 
nos  effectifs  au  moyen  de  renforts  américains.  Le  soubresaut  du  2  3  mars  a  fini  de  bousculer  le  bel 
arrangement  des  projets  primitifs  à  réalisation  lointaine.  Après  le  2  3  mars,  il  a  paru  de  toute  néces- 
sité de  demander  aux  Etats-Unis,  avant  tout,  et  sans  tarder,  des  soldats.  Le  réservoir  russe  étant  tari, 
on  a  dû  recourir  au  réservoir  d'hommes  qu'est  l'Amérique.  Cette  substitution  à  l'ancien  mode  d'utili- 
sation, d'un  mode  plus  rapide,  à  rendement  presque  immédiat  ,  a  été  acceptée  spontanément  et  comme 
une  nécessité  urgente,  par  les  Américains.  Et  aussitôt,  sur  un  rythme  accéléré,  enfiévré,  puissant, 
ils  ont  hâté  l'envoi  en  France  de  troupes  de  plus  en  plus  nombreuses,  et  ces  troupes  prennent  aux 
combats  une  part  de  plus  en  plus  active. 

Du  7  avril  1917  à  fin  mars  1918,  se  prolonge  la  veillée  d'armes  de  l'Amérique.  A  partir  du 
23  mars  1918,  elle  entre  résolument  dans  la  lutte. 


LA  VEILLÉE  D'ARMES. 

(Avril  îgij.  —  Fin  Mars  1918.) 


Dès  son  Message  au  Congrès  du  2  avril  1917,  alors  que  le  conflit  était  devenu  inévitable,  bien  que 
l'état  de  guerre  n'eût,  pas  été  encore  formellement  déclaré,  le  Président  annonçait  une  augmentation 
immédiate  des  forces  armées  des  Etats-Unis;  elles  s'accroîtraient,  ainsi  que  la  loi  le  prévoit  en  cas  de 
guerre,  de  5oo,ooo  hommes  au  moins,  «  et  l'autorisation  devrait  être  accordée  d'augmenter  l'armée 
dans  les  mêmes  proportions,  chaque  fois  que  le  besoin  pourra  s'en  faire  sentir  et  qu'on  sera  en  mesure 

d'instruire  les  troupes  ».  «  > 

Le  i5  avril,  dans  un  Message  directement  adressé  au  peuple  américain,  le  Président  Wilson  décla- 
rait encore  :  «Nous  mettons  rapidement  notre  flotte  sur  le  pied  de  guerre,  et  nous  sommes  sur  le 
point  de  créer  et  d'équiper  une  grande  armée». 

«Mais,  ajouta-t-il,  ce  ne  sont  là  que  les  plus  simples  parties  de  la  grande  tâche  à  laquelle  nous 
nous  sommes  voués.  » 

Quelles  étaient  donc,  de  l'avis  du  Président  Wilson,  les  parties  essentielles  du  programme? 

Il  s'agissait,  avant  tout,  de  fournir  en  abondance  de  la  nourriture  pour  le  peuple  américain  et 
ses  alliés,  de  faire  produire  par  les  chantiers  de  construction  navale  des  bâtiments  par  centaines, 
pour  transporter  par-delà  les  mers  ce  dont  on  aura  besoin  là-bas;  d'intensifier  l'effort  des  champs, 
des  mines  et  des  fabriques,  pour  habiller  et  équiper  les  armées  américaines  et  les  armées  alliées; 
d'assurer  aux  ateliers  et  aux  manufactures  de  là-bas  les  matières  premières.  Il  faut  du  charbon, 
de  l'acier,  des  rails,  des  locomotives,  du  matériel  roulant,  des  mulets,  des  chevaux,  du  bétail, 
pour  les  travaux  divers  et  les  besoins  militaires.  «Bref,  disait  le  Président  Wilson,  il  nous  faut 
fournir  tout  ce  que  les  peuples  d'Angleterre,  de  France,  d'Italie  et  de  Russie  ont  fourni  eux-mêmes 
d'habitude,  mais  qu'ils  ne  peuvent  plus  demander  maintenant  aux  hommes,  à  leurs  ressources 
matérielles,  ou  aux  machines.»  ^ 

Ni  dans  le  message  du  2  avril,  ni  dans  le  programme  de  guerre  du  i5,  il  n'est  fait  allusion  a 
l'envoi  possible  de  troupes  en  France.  r 

C'est  seulement  vers  le  8  mai  que  i'Etat-Major  américain  reçut  l'ordre  d'étudier  la  constitution, 
et  le  transport  d'un  corps  expéditionnaire.  Le  général  Pershing  arrivait  à  Paris,  le  i3  juin.  Le 
ih  juin,  jour  de  la  Fête  du  drapeau,  le  Président  Wilson  disait  :  «Nous  sommes  prêts  à  appeler 
sous  les'  plis  du  drapeau  des  milliers,  des  centaines  de  milliers,  peut-être  même  des  millions  de 
nos  hommes,  de  nos  hommes  les  plus  jeunes  et  les  nlus  loris,  prêts  à  affronter  la  mort.  Ils  se 
disposent  à  aller  au  loin  verser  leur  sang.  .  .  »  Le  26  juin,  les  premiers  soldats  américains  débar- 
quaient eu  France  :  une  première  brigade  qui  allait  être  suivie  bientôt  d'une  autre,  pour  compléter 
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[vision,  forte  de  2  5,ooo  hommes.  Le  6  juillet,  un  bataillon  du  1 6e Régiment  d'Infanterie  qui, deux 
murs  auparavant,  avait  figuré  à  la  fête  de  l'Indépendance  américaine  à  Paris,  partait  pour  le  front. 

Cette  intervention  armée,  si  limitée  qu'elle  fût,  n'entrait  pas,  de  l'aveu  même  du  Sous-Secré- 
taire d'État  à  la  Guerre,  dans  les  projets  du  Gouvernement  américain.  Dans  son  discours  du 
28  janvier  1918  devant  le  Sénat,  M.  Baker  a  déclaré  que  les  Etats-Unis  avaient  décidé  de  retarder 
jusqu'en  1918  leur  coopération  militaire;  «mais  l'échec  en  1917  de  l'offensive  française,  le 
découragement  des  Français,  l'idée  du  secours  moral  que  leur  apporteraient  des  troupes  améri- 
caines, déterminèrent  le  Président  Wilson  à  envoyer,  en  juin  1917,  la  première  division."  Sans 
doute,' ajoutait-il  en  substance,  il  aurait  pu  envoyer  l'armée  régulière  et  l'engager;  mais  elle 
aurait  été  détruite,  et  il  ne  serait  pas  resté  le  noyau  d'instructeurs  dont  les  Etats-Unis  avaient 
besoin  pour  constituer  une  nouvelle  armée. 

Le  besoin  de  réconforter  le  moral  des  Français  ne  fut  vraisemblablement  pas  la  seule 
raison  qui  ait  déterminé  le  Président  Wilson.  Un  fort  courant  d'opinion  s'était  formé  en  vue  d'une 
intervention  immédiate.  M.  Lodge,  sénateur,  et  M.  Roosevelt  demandaient  qu'on  fit  partir  pour  le 
front  français  un  détachement  de  troupes  américaines,  qui  représenteraient  symboliquement  la  déci- 
sion irrévocable  des  États-Unis,  et  qui  «rendraient  la  visite  du  maréchal  Rochambeaun.  —  Au 
même  moment,  des  missions  envoyées  par  les  différents  pays  alliés  recevaient  à  New  York,  à 
Washington,  à  Philadelphie,  dans  les  villes  du  centre  et  de  l'ouest,  un  accueil  enthousiaste.  La 
mission  française ,  dirigée  par  M.  Viviani  et  le  maréchal  Joffre,  fit  sur  le  public  une  impression 
vive  et  profonde ,  et  l'on  peut  conjecturer  que  leurs  entretiens  avec  le  Président  Wilson  ne  furent 
pas  étrangers  à  la  décision  que  prit  ce  dernier  d'envoyer  des  forces  en  Europe. 

Cette  mesure,  inspirée  par  le  sentiment,  et  en  quelque  sorte  improvisée,  ne  rencontra  pas  dans 
tout  le  public  la  même  faveur.  Le  journal  économique  le  plus  influent  des  États-Unis,  le^ Financial 
and  Commercial  Chronicle  de  New  York  écrivait  avec  quelque  appréhension  :  «Maintenant,  les  Etats-Unis 
vont  avoir  à  combattre  pour  les  idées  démocratiques  en  empruntant  les  méthodes  prussiennes.  H 
faudra  enlever,  pour  la  création  d'une  armée,  des  millions  d'hommes  aux  entreprises  productrices. 
.  .  .D'autres  millions  seront  occupés  à  les  équiper  et  à  leur  fournir  des  vêtements,  des  canons, 
des  munitions.  .  .  L'entrée  des  Etats-Unis  dans  l'arène,  en  intensifiant  les  conditions  qui  sont 
responsables  du  développement  rapide  de  l'épuisement  économique,  tendra  certainement  à  dimi- 
nuer la  durée  de  la  guerre.  Quant  à  savoir  si  notre  intervention  sera  au  bénéfice  de  ceux  auxquels 
nous  voulons  du  hien,  ou  si,  au  contraire,  elle  les  étranglera,  l'avenir  seul  le  dira.» 

Le  public  français  se  rendait  compte,  de  son  côté,  qu'il  ne  fallait  pas  souhaiter  l'intervention 
d'un  corps  expéditionnaire  trop  nombreux.  Dans  une  brochure  qui  date  de  juillet  1917,  un  écono- 
miste distingué  écrivait  :  «Il  plaît  a  notre  imagination  de  se  représenter,  si  la  guerre  doit  durer 
encore  un  assez  long  temps,  l'armée  française  tendant  toutes  ses  énergies  vers  la  Lorraine  et  vers 
l'Alsace,  tandis  que,  à  côté  de  leurs  frères  anglais,  les  soldats  américains  délivrent  les  Belges, 
qu'ils  ont  empêchés  pendant  deux  ans  de  mourir  de  faim.  —  Mais  l'armée  américaine  ne  doit  faire 
aucun  tort  à  l'agriculture  et  h  l'industrie  américaines  :  c'est  là  une  question  vitale  pour  les  Alliés  W.n 

Notre  Gouvernement  ne  concevait  d'autre  utilisation  immédiate  de  l'aide  américaine  que  l'emploi 
de  forces  non  combattantes  (excéption  faite  de  quelques  unités  aéronautiques).  On  comptait  sur 
elles,  fort  raisonnablement,  pour  relever  un  nombre  égal  de  combattants  français  employés  à  des 
travaux  techniques.  Les  hommes  que  nous  demandions  à  notre  nouvelle  alliée,  c'étaient  donc, 
surtout,  des  auxiliaires  pour  nos  différents  services  et  des  troupes  techniques  spéciales  :  des 
sapeurs  de  chemins  de  fer,  des  mécaniciens,  des  conducteurs  d'automobiles,  des  cantonniers,  des 
sanitaires,  des  bûcherons,  des  travailleurs  pour  le  service  des  eaux,  des  télégraphistes. 

Quanta  l'armée  combattante,  elle  s'organiserait  à  loisir.  Notre,  Gouvernement  était  d'avis  qu'on 
envoyât  en  France  les  divisions  américaines,  une  à  une,  déjà  formées.  Le  corps  expéditionnaire 
ainsi  constitué  jouirait  d'une  autonomie  complète. 

Il  ne  paraît,  pas  que  la  défection  de  la  Russie  et  les  problèmes  inquiétants  d'effectifs  qu'elle  posait, 
aient  beaucoup  modifié  les  idées  en  cours  sur  l'emploi  des  forces  américaines.  Le  ier  février  1918, 
et  de  nouveau,  le  3o  mars,  ce  que  la  France  demandait  encore  de  façon  pressante  à  Washington, 
c'étaient  des  régiments  de  forestiers,  de  bûcherons,  d'ouvriers  de  Chemins  de  fer  et  de  mécaniciens. 


M  F.  Maurette  :  Ce  que  les  Etats-Unis  nous  apportent,  Haclietie  et  G'e. 
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*  * 

*  * 

Quels  étaient  donc  les  organes  de  direction  à  qui  revenait  la  tâche  de  modeler,  d'animer,  de 
créer  à  loisir  cette  armée  américaine,  dont  il  n'était  point  sûr  qu'elle  interviendrait  jamais  dans 
la  guerre  avec  toutes  ses  forces  rassemblées,  et  qu'on  avait  dès  lors  tout  le  temps  de  perfectionner, 
sans  épargner  les  tâtonnements  ni  les  retouches  ? 

Le  Président,  chef  suprême  de  l'armée,  exerce  son  commandement  par  l'intermédiaire  du 
Ministre  de  la  Guerre  et  du  Chef  d'Etat-Major  général,  assistés  d'un  certain  nombre  de  bureaux  : 
l'Etat-Major  général,  d'une  part  ;  dix  directions  de  services,  d'autre  part. 

Or,  entre  ces  directions  de  services  et  l'Etat-Major  général,  il  n'y  avait  point  de  coordination,  en 
avril  1917.  Les  liaisons,  à  l'intérieur  de  l'Etat-Major  général,  n'étaient  pas  mieux  assurées  qu'avec 
les  services.  Au  reste,  l'Etat-Major  était  sans  force  réelle  :  il  ne  comprenait  pas  plus  de  quarante- 
cinq  officiers,  disséminés  sur  tout  le  territoire.  La  loi  limitait  ses  attributions;  il  n'était,  en  prin- 
cipe, qu'un  office  d'information  pour  le  Président  et  pour  le  Ministre  de  la  Guerre, 

Cette  organisation,  où  les  attributions  s'enchevêtraient ,  présentait  aussi  des  lacunes.  Par  exemple, 
il  n'y  avait  point  de  directions  d'armes.  L'artillerie  de  défense  des  côtes  seule  avait  sa  direction 
spéciale  au  Ministère  de  la  Guerre,  et,  privilégiée,  était  la  mieux  dotée  en  personnel  et  en  matériel, 
tandis  que  l'artillerie  de  campagne,  destinée  à  la  défense  mobile  des  frontières  territoriales,  relevait, 
concurremment  avec  l'infanterie  et  la  cavalerie,  de  la  Commission  de  direction  du  War  Collège. 

Le  Gouvernement  et  le  Congrès  comprirent  assez  tôt  la  nécessité  de  simplifier  et  de  renforcer  le 
mécanisme  de  guerre.  On  commença  par  créer  un  «  Conseil  de  Guerre  w,  qui  se  réunit  une  fois  par 
semaine,  et  qui  comprend,  avec  les  Ministres  de  la  Guerre,  de  la  Marine,  de  l'Intérieur,  de  l'Agri- 
culture, du  Commerce,  du  Travail  et  des  Finances,  le  Président  du  bureau  de  la  Navigation,  le 
Contrôleur  des  vivres,  le  Directeur  de  l'Office  des  combustibles,  et  le  Président  du  Comité  des  indus- 
tries de  guerre. 

En  même  temps,  on  institua,  au  sein  du  Ministère  de  la  Guerre,  un  «  Conseil  de  Guerre  mili- 
taire v  ,  chargé  d'étudier  toutes  les  questions  que  ce  ministère  est  appelé  à  résoudre. 

La  nomination  de  l'actif  général  Peyton  C.  March,  comme  chef  d'Etat-Major,  fut  suivie  d'une  réor- 
ganisation complète  de  l'Etat-Major  général.  Jl  fut  réparti  en  cinq  divisions,  à  la  tête  desquelles 
furent  placés  des  spécialistes  investis  d'une  très  large  autorité  et  ayant  la  délégation  de  la  signature 
du  Ministre.  L'Etat-Major  général,  cantonné  jusqu'alors  dans  son  rôle  de  conseiller,  prit  désormais 
la  direction  effective  de  la  guerre. 

Le  nombre  des  officiers  qui  le  constituaient  fut  élevé  à  91,  et  tous  durent  dorénavant  travailler 
auprès  de  leurs  chefs. 

Enfin,  on  créa  une  première  direction  d'armes,  celle  de  l'artillerie. 

Ces  réformes,  qui  se  sont  réalisées  entre  décembre  1917  et  février  1918,  n'ont  pas  entièrement 
satisfait  les  critiques  de  l'Administration.  Dans  la  presse,  dans  le  Congrès,  des  voix  nombreuses  se 
sont  élevées  peur  réclamer  une  coordination  plus  grande  encore  entre  les  divers  rouages.  Mais,  si  l'on 
dénonçait,  parfois  passionnément ,  les  défauts  de  la  machine  de  guerre  américaine,  on  ne  s'entendait 
pas  très  bien  sur  les  moyens  de  la  redresser  :  c'est  qu'il  aurait,  fallu  commencer  par  percevoir  nette- 
ment l'usage  qu'on  allait  en  faire,  et,  dans  ces  jours-là,  on  ne  pouvait  guère  prévoir  que,  dès  le  mois 
de  mars  1918,  la  guerre  réclamerait,  par  centaines  et  centaines  de  milliers,  des  combattants 
américains. 

*  * 

En  avril  1917,  l'armée  régulière  comptait  5,791  officiers  et  121,797  hommes  de  troupe;  la  garde 
nationale,  3,733  officiers  et  76,7 1 3  soldats.  A  ces  chiffres,  il  faut  ajouter  une  réserve  de  4, 000  hommes; 
de  sorte  que  l'armée  américaine  comprenait,  au  total,  9, 524  officiers  et  202, 5io  hommes. 

De  que!  chiffre  devrait-on  augmenter  ce  nombre?  Avec  quelle  rapidité  mobiliserait-on  ce  matériel 
humain?  Quelles  méthodes  de  recrutement  suivrait-on?  —  Autant  de  questions  posées  par  la  guerre, 
el  dont  la  solution  ferme,  définitive,  s'est  fait  attendre  pendant  près  d'un  an. 

Dans  les  premières  semaines  qui  suivirent  la  détermination  d'entrer  dans  la  guerre,  il  ne  semble 
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pas  que  le  Gouvernement  américain  se  soit  fixé  nettement  un  chiffre  d'effectifs  à  atteindre.  Il  espérait 
peut-être  faire  face  aux  exigences  nouvelles  par  le  recrutement  volontaire,  conforme  aux  habitudes 
nationales,  et  qui  n'exigeait  pas  de  loi  spéciale.  Mais  cet  espoir  fut  déçu  :  le  10  avril,  on  n'avait  eu  à 
enregistrer  qu'environ  h,ooo  engagements  volontaires,  et  ce  nombre  ne  s'accrut,  par  la  suite,  que  très 
lentement.  Le  26  novembre,  les  enrôlements  avaient  fait  gagner  à  l'armée  régulière  1 36. 000  hommes 
seulement;  le  7  décembre,  i5o,ooo;  le  10  décembre,  169,000;  le  i3  décembre,  186,000.  —  Un 
mode  de  mobilisation  plus  rapide  était  nécessaire. 

Aussi,  dès  le  28  avril,  le  Congrès  vota-t-il  la  loi  de  service  militaire,  par  appel  au  choix.  Cette  loi, 
préparée  par  la  campagne  de  presse  du  général  Wood,  fut  approuvée  le  18  mai.  Elle  assurait  la  levée 
d'une  armée  nationale,  par  le  choix  systématique  des  hommes  dont  l'incorporation  est  le  moins  nuisible 
aux  intérêts  économiques  de  la  nation.  Il  fallut ,  pour  l'appliquer,  procéder,  d'une  part ,  à  l'inventaire 
scientifique  et  complet  des  ressources  en  hommes  de  la  nation,  d'autre  part,  à  la  classification  définie 
de  tous  les  inscrits  en  cinq  groupes,  d'après  leur  importance  au  point  de  vue  de  l'intérêt  national. 

Le  5  juin ,  tous  les  Américains  d'âge  militaire  —  10  millions  environ  —  se  présentèrent  devant  des 
commissions  établies  au  nombre  de  6,000.  Le  Président  Wilson  avait  toute  liberté  de  puiser  dans  ce 
immense  réservoir  autant  d'effectifs  qu'il  serait  nécessaire,  et  il  annonça  qu'il  appellerait  5oo,ooo  re- 
crues au  ier  septembre  1917,  5oo,ooo  autres  recrues  ultérieurement,  et  qu'il  lèverait  ensuite  les 
effectifs  indispensables  pour  constituer  les  unités  exigées  par  la  guerre.  Cependant,  ces  chiffres  n'étaient 
pas  définitifs,  et,  dans  le  courant  de  l'hiver,  ils  reçurent  plusieurs  modifications.  On  ne  procéda  pas 
aux  levées  aussi  rapidement  qu'on  l'avait  d'abord  prévu  :  les  dernières  recrues  du  premier  contingent 
fourni  par  la  conscription,  —  75,000  hommes  —  ne  rejoignirent  les  camps  d'entraînement  que  vers 
le  milieu  de  février.  A  cette  date,  l'époque  du  second  appel  n'était  pas  encore  déterminée.  Il  était 
retardé  par  l'opposition  que  rencontraient,  au  sein  du  Congrès,  les  bases  de  répartition  du  contingent 
entre  les  États. 

Le  principe  même  de  la  loi  du  18  mai  était  mis  en  question.  Certains,  en  effet,  demandaient  au 
Gouvernement  d'établir  le  service  militaire  universel.  D'autres  proposaient,  entre  autres  moyens  ingé- 
nieux pour  grossir  l'armée  en  formation,  de  récupérer,  au  profit  des  unités  actives,  les  hommes  en  âge 
de  combattre  qui  s'étaient  glissés  dans  les  Services,  d'abaisser  à  18  ou  19  ans  l'âge  de  la  conscription, 
de  former  des  troupes  importantes  au  moyen  de  nègres,  et  peut-être  aussi  de  Philippins,  de  soumettre 
à  la  conscription  les  sujets  des  pays  alliés. 

Cependant,  les  événements  militaires  survenus  sur  notre  front  ne  devaient  pas  tarder  à  apporter 
un  terme  à  ces  débats.  Leur  gravité,  dès  qu'elle  fut  comprise,  fit  accepter  par  tous  avec  une  belle 
unanimité  cette  solution  :  porter  au  maximum  la  contribution  américaine  sous  toutes  ses  formes,  faire 
un  appel  sans  réserve  à  toutes  les  disponibilités  en  hommes  et  accroître  sans  arrêt  l'outillage  de 
guerre. 


DANS  LA  LUTTE 

(Depuis  fin  Mars  igi8.) 


Avec  les  offensives  allemandes  du  printemps  dernier,  nous  voyons  s'ouvrir,  en  effet,  la  phase  inten- 
sive de  l'effort  des  Etats-Unis.  Les  succès  d'une  surprenante  ampleur  obtenus  par  l'ennemi,  son 
avance  rapide  et  considérable  en  Picardie,  dans  les  Flandres  et  jusque  dans  l'Ile-de-France,  l'impor- 
tance des  sacrifices  nécessaires  pour  endiguer  le  flot  envahisseur,  eurent  pour  résultat  de  mettre  en 
évidence,  devant  les  pouvoirs  publics  et  l'opinion  publique  américaine,  les  exigences  de  la  situation 
et  d'achever  de  déterminer  la  politique  militaire  de  Washington. 

Le  secrétaire  d'État  à  la  Guerre,  M.  Baker,  se  trouvait  à  Paris  le  28  mars,  à  l'instant  le  plus  cri- 
tique de  cette  période  angoissante.  Il  put  ainsi  se  rendre  compte  par  lui-même  de  la  gravité  des 
circonstances  et  de  la  répercussion  qu'elles  ne  pouvaient  manquer  d'exercer  sur  les  modalités  du  con- 
cours américain.  Le  général  Pershing  recevait  aussitôt  l'autorisation  de  mettre  les  forces  de  son  corps 
expéditionnaire  à  la  disposition  du  commandement  français,  et,  surtout,  une  série  de  mesures  étaient 
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prises  aux  États-Unis  mêmes,  en  vue  d'assurer  une  participation  aussi  prompte  et  aussi  large  que  pos- 
sible des  combattants  américains  à  la  grande  lutte  dont  l'issue,  manifestement,  devait  être  décisive. 

Aucun  effort  en  ce  sens  ne  fut  épargné.  Nous  n'avons  pas  l'intention  de  donner  ici,  de  l'œuvre 
réalisée  à  cet  égard  par  les  États-Unis,  au  cours  de  ces  derniers  mois,  un  exposé  détaillé,  comme  nous 
le  faisons  pour  leur  concours  financier  et  naval.  L'aide  militaire  que  nous  avons  reçue  de  nos  Allies 
nord-américains  est,  en  effet,  trop  connue  du  public  français  pour  qu'il  soit  utile  d'appeler  l'attention 
sur  son  importance  et  sur  ses  résultats.  Ceux-ci,  d'ailleurs,  se  développent  d'une  manière  telle  que 
les  indications  les  plus  récentes  ne  correspondent  déjà  plus  à  la  réalité.  Nous  croyons  donc  préférable 
de  nous  borner  à  citer  quelques  chiffres,  choisis  parmi  les  plus  significatifs.  Comme  on  le  verra,  ils 
marquent  les  points  d'une  courbe  ascendante  qui,  en  quelques  mois,  a  porté  les  Etats-Unis  au  rang 
des  principales  puissances  militaires. 

Les  plus  frappants,  assurément,  car  ils  résument  toute  la  tâche  accomplie,  sont  ceux,  fournis  par 
M.  Baker,  qui  donnent  le  nombre  d'hommes  transportés  à  travers  l'Atlantique.  En  mettant  en  regard 
les  chiffres  de  1917  et  de  1918,  on  constatera  un  bond  énorme  à  partir  d'avril  dernier. 

Troupes  américaines  embarquées  pour  la  France. 


1917.  HOMMES. 

Mai   .     i,7 18 

Juin   ••   13,261 

Juillet   ia,o88 

Août  ••••  i8,3a3 

Septembre   a3,5a3 

Octobre   38,25g 

Novembre   fl3,oi6 

Décembre   48,84  0 

1918. 

Janvier   46,776 

Février   £8,027 

Mars  •  '•   83,8 11 

Avril   117,213 

Mai  •   244,345 

Juin  J   276,372 

Infanterie  de  Marine   1 4,544 

Juillet   306,187 

Août  •   280,188 

Septembre  !   269,41 5 

Octobre  du  ie'  au  31   1 3 1,398 

Infanterie  de  marine   i3,544 


Total   a,oo6,3o3 


Une  intéressante  déclaration  du  secrétaire  d'État  à  la  Guerre  indiquait  en  outre  que,  sur  ces 
chiffres,  la  proportion  des  combattants  est  de  65  à  70  p.  100.  Ajoutons  que  les  Américains  cher- 
chent à  utiliser  dans  une  mesure  toujours  plus  large  le  personnel  féminin  dans  leurs  services 
d'arrière. 

D'autre  part,  le  Général  Marsh,  recevant  les  représentants  de  la  presse,  leur  a  fait  connaître  qu'au 
mois  d'août  32  divisions,  comprenant  chacune  27,000  hommes,  avaient  été  formées.  En  y  ajoutant 
les  services  de  corps  d'armée  et  d'armée,  le  total  des  hommes  s'élevait  à  1,600,000.  Toutes  ces 
divisions  ne  se  trouvaient  pas  encore  engagées;  mais  elles  étaient  mises  en  ligne  très  rapidement. 

Enfin,  M.  Baker,  parlant  au  Congrès  le  28  août,  a  déclaré  que  le  Gouvernement  américain  se 
proposait  d'entretenir  80  divisions  en  France,  —  soit,  avec  les  services,  3,5oo,ooo  hommes  environ. 
A  cet  effet,  une  loi  fixant  l'âge  de  la  conscription  de  18  à  45  ans  fui,  votée  le  3i  août,  et,  le 
12  septembre,  les  citoyens  que  la  loi  atteignait  se  faisaient  inscrire  au  nombre  de  1 4, 000, 000. 

Le  résultat  que  traduisent  les  chiffres  ci-dessus  a  exigé  un  immense  effort  d'organisation.  Le 
nombre  des  camps  d'entraînement  a  été  multiplié  sur  tout  le  territoire  de  l'Union  :  les  principaux 
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sont  :  le  camp  Lewis,  dans  l'état  de  Washington;  le  camp  Zachary  Tailor,  dans  le  Kentucky;  le  camp 
Funston,  au  fort  Riley;  le  camp  Upton,  dans  l'Etat  de  New  York;  le  camp  Fromont  en  Californie;  le 
camp  Shelby,  dans  le  Missouri;  le  camp  Shermin,  dans  l'Etat  d'Ohio;  le  camp  Gordon,  en  Géorgie,  etc. 
Leur  capacité  totale  est  de  700,000  hommes,  logés  dans  plus  de  22,000  baraquements.  Grâce  aux 
méthodes  de  classification  appliquées  par  les  autorités  américaines,  sous  la  direction  du  «provost- 
marshal»  Crowder,  les  connaissances  spéciales  de  chaque  homme  sont  exactement  déterminées  et  sa 
meilleure  utilisation  assurée,  conformément  à  ses  aptitudes.  La  formation  d'un  cavalier,  d'un  artilleur, 
d'un  soldat  du  génie,  d'un  mitrailleur  ou  d'un  éclaireur  se  fait  ainsi  dans  les  conditions  les  plus 
favorables  et  peut  être  terminée  dans  un  laps  de  temps  très  bref. 

Pour  encadrer  ces  effectifs,  il  a  fallu  constituer  avec  la  même  rapidité  un  personnel  d'officiers  en 
nombre  suffisant.  La  préparation  militaire  entreprise,  dès  avant  l'intervention,  par  un  certain 
nombre  de  grandes  Universités  et  notamment  par  Harvard,  contribua  grandement  à  faciliter  cette 
tâche  :  c'est  ainsi  qu'au  seul  camp  de  Pittsburg,  durant  l'été  1916,  les  cours  pratiques  avaient  été 
suivis  par  10,317  étudiants.  Seize  centres  spéciaux  pour  officiers  furent  donc  ouverts  dès  le  i5  mai 
1917,  et,  pour  montrer  les  résultats  obtenus,  il  suffira  d'indiquer  que,  sur  Zio,2o3  candidats, 
27,53i  obtinrent  leur  brevet. 

On  sait  quelle  a  été  la  part  importante  prise  par  les  missions  françaises  dans  l'instruction  des 
chefs  et  des  soldats  américains.  Cette  étroite  collaboration,  basée  sur  une  appréciation  mutuelle,  a 
noué  entre  les  armées  des  deux  Républiques  des  liens  solides  et  efficacement  préparé  l'intime  fusion 
des  combats. 

Dans  le  domaine  des  fabrications  de  guerre  se  constate  la  même  progression.  11  y  eut,  au  début, 
une  assez  longue  période  de  recherches  et  même  de  tâtonnements,  et  c'est  ainsi  que  la  première 
armée  américaine,  en  1918,  fut  armée  et  équipée  par  la  France.  Mais  les  Etats-Unis  seront  prochai- 
nement en  mesure  de  produire  eux-mêmes  la  totalité  de  leur  matériel  de  guerre. 

On  se  rendra  compte  de  l'effort  accompli  par  ce  simple  fait  que  la  moyenne  —  actuellement 
dépassée  —  des  dépenses  mensuelles  pour  ces  fabrications  a  été  cette  année  de  près  de  70  millions  de 
dollars ,  soit  environ  cinq  fois  le  montant  des  crédits  annuels  du  temps  de  paix.  Le  Bureau  américain 
d'informations  a  d'ailleurs  fait  connaître  le  programme  de  l'Administration  militaire  :  2  3  millions  de 
grenades,  720,000  pistolets  d'ordonnance,  25, 000  revolvers,  23,000,000  d'obus  de  tous  calibres 
pour  l'artillerie  lourde,  ^27, 2/16, 000  Ibs.  (livres  anglaises)  d'explosifs,  2/10,000  mitrailleuses, 
2, U8h, 000  fusils;  i,koo  usines  travaillent  nuit  et  jour  à  produire  cet  outillage  et  ces  munitions. 

Les  chiffres  que  M.  Baker  cite  dans  un  récent  rapport  ne  sont  pas  moins  intéressants  à  noter. 
En  mai  dernier,  900  mitrailleuses  lourdes  et  1,800  mitrailleuses  légères  ont  été  livrées.  Au  icr  juin 
avaient  été  fabriqués  i,3oo,ooo  fusils  United  States,  1917,  modèle  perfectionné  du  fusil  anglais 
Enfield,  comportant  l'emploi  de  la  même  cartouche.  Cette  arme  est  livrée  en  quantité  suffisante  pour 
équiper  une  division  en  trois  jours. 

Signalons  encore  que  les  crédits  affectés,  depuis  avril  1917,  au  corps  de  l'Intendance,  pour  ses 
services  des  subsistances,  des  fournitures  et  équipements  de  la  remonte,  dépassent  3  milliards  1/2  de 
dollars.  Ces  sommes  ont  été  employées  aux  dépenses  de  solde,  transports,  poste,  casernements, 
constructions  et  réparations  de  bâtiments,  routes,  etc. 

En  France  même,  l'armée  américaine  a  établi  des  «  bases  *  qui  constituent  de  véritables  villes,  avec 
des  dépôts  immenses  de  vivres  et  de  matériel.  Afin  d'assurer  à  nos  ports  le  débit  nécessaire,  elle  a 
considérablement  développé  et  perfectionné  leurs  installations,  construit  de  nouveaux  quais  et  débar- 
cadères, et,  pour  relier  ces  ports  à  ses  centres  régionaux,  elle  a  posé  plus  de  1,000  kilomètres  de 
rails.  Les  matériaux  utilisés  à  cet  effet  ont  d'ailleurs  été  expédiés  des  Etats-Unis,  ainsi  que  les  loco- 
motives et  wagons  en  service,  qui,  comme  toutes  les  autres  machines  de  l'armée,  sont  reçus  par 
pièces  détachées  et  montés  en  quelques  heures  dans  les  ateliers  du  génie  par  des  spécialistes. 

Ici  encore,  pour  donner  une  idée  de  l'effort  accompli,  il  suffira  d'un  exemple.  Les  Etats-Unis,  à 
leur  entrée  en  guerre,  ne  possédaient  que  7  hôpitaux  comptant  5, 000  lits  et  un  personnel  sanitaire 
de  900  officiers  et  735  infirmières.  Une  année  après,  ils  avaient  porté  ces  chiffres  à  63  hôpitaux, 
58,/ioo  lits  et  106,000  personnes,  dont  18,000  officiers  et  7,000  infirmières.  Depuis  lors,  les  pro- 
grès ont  été  plus  accentués  encore. 

De  cette  immense  organisation,  il  convient  d'ailleurs  de  rapprocher  les  institutions  suivantes  qui, 
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chacune  dans  sa  sphère,  lui  prêtent  un  concours  efficace.  D'une  part,  la  Croix-Rouge  américaine,  dont 
l'œuvre  est  désormais  familière  au  public  français  et  qui  s'occupe  dans  une  large  mesure  de  nos 
populations  civiles.  D'autre  part,  la  Young  Men's  Christian  Association  et  les  Kmghts  ofCohmbus,  dont 
l'action,  jusque  dans  la  zone  avancée,  contribue  à  ce  que  l'on  a  si  justement  appelé  «le  ravitail- 
lement moral  n  du  soldat  américain. 


* 


Nous  voyons  aujourd'hui  sur  les  champs  de  bataille  l'heureux  aboutissement  de  ce  formidable 
labeur  La  question  avait  été  longuement  débattue  de  savoir  s'il  fallait  que  les  Alliés,  ne  visant  qu'à 
tenir  et  durer,  se  maintinssent  sur  une  stricte  défensive,  jusqu'à  ce  que  l'armée  américaine,  ayant 
constitué  de  nombreuses  unités  et  développé  aussi  complètement  que  possible  les  diverses  armes  qui 
les  composent,  lut  prêle  à  intervenir  «en  masse»,  —  ou  si,  au  contraire,  ses  divisions,  a  mesure 
qu'elles  étaient  formées  et  entraînées,  ne  devaient  pas  entrer  en  ligne  et  apporter  aussitôt  leur 
appoint,  peut-être  décisif,  aux  troupes  de  l'Entente. 

On  sait  comment  les  événements  ont  imposé  la  solution  de  «l'amalgame»,  renouvelé  des  guerres 
de  la  Révolution  française,  et  prélude  des  armées  autonomes  qui,  sous  le  commandement  en  chel 
du  général  Pershing,  ne  relèvent  que  du  généralissime  Maréchal  Foch.  D'autre  part,  il  n'est  pas  un 
de  nos  compatriotes  qui  ignore  les  exploits  accomplis  par  les  soldats  américains,  partout  où  ils  ont 
combattu  depuis  la  région  de  Château-Thierry,  dont  ils  assurèrent,  en  des  journées  mémorables 
d'abord  la  défense,  puis  le  dégagement,  jusqu'à  la  foudroyante  offensive  qui  réduisit  le  saillant  de 
Saint-Mihiel  et  les  victorieuses  attaques  en  Argonne  et  sur  la  Meuse. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  dessein  de  montrer  ici  ce  qu'ont  été  les  Américains  au  leu.  Les  combat- 
tants français  qui  les  ont  vus  à  l'œuvre  ont  apporté  à  cet  égard  le  témoignage  le  plus  autorise.  On 
s'en  rendra  compte,  notamment,  par  l'étude  à  la  fois  très  documentée  et  très  vivante  que  vient  de 
publier  M  Gaston  Deschamps,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  (i»  octobre)  :  «Sous  le  Drapeau 
étoile*  Après  avoir  rendu  hommage  aux  précurseurs  et  rappelé  les  circonstances  de  1  entrée  en 
mierre  des  États-Unis  et  l'effort  accompli  depuis  lors,  il  montre  le  rôle  joué  par  les  troupes  améri- 
caines dans  la  seconde  victoire  de  la  Marne  et  rapporte,  d'après  les  récits  de  témoins,  quelques 
scènes  où  se  révèlent  les  traits  distinctifs  du  soldat  Yanhe. 

Comment  la  solidarité  qui  s'affirme  ainsi  sur  les  champs  de  bataille,  et  qui  continue  d  ailleurs 
une  tradition  plus  que  séculaire,  ne  serait-elle  pas  le  gage  certain  d'une  féconde  collaboration  dans 
les  lendemains  de  paix? 
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L'EFFORT  NAVAL  DES  ETATS-UNIS. 


Il  a  été  déjà  beaucoup  écrit  sur  l'effort  naval  de  nos  Alliés  depuis  leur  entrée  en  guerre,  mais  mal- 
heureusement les  informations  présentées  au  public  étaient  souvent,  ou  exagérées,  ou  au  contraire 
au-dessous  de  la  réalité.  L'étude  que  Ton  va  lire  et  qui  a  uniquement  trait  à  la  marine  de  guerre , 
est  extraite  des  renseignements  publiés  par  le  «  Comité  d'information  publique  »,  dans  un  document 
intitulé  :  «  Revue  officielle  de  la  première  année  de  guerre  ».  Les  chiffres  cités  sont  suffisamment  élo- 
quents par  eux-mêmes  pour  se  passer  de  tout  commentaire,  et  leur  authenticité  en  constitue  le  prin- 
cipal intérêt. 

On  remarquera  avec  quelle  rapidité  et  quelle  efficacité  la  flotte  américaine  fut  mobilisée  et  assura 
dune  façon  à  peu  près  absolue  la  police  et  la  sécurité  de  l'Atlantique  entre  les  Etats-Unis  et  l'Europe. 
On  verra  aussi  que  cette  première  année  de  guerre  a  été  mise  à  profit  par  le  Gouvernement  du  Pré- 
sident Wilson,  pour  la  création  et  la  mise  en  marche  de  tout  cet  immense  appareil  de  constructions 
navales  qui  n'existait  pour  ainsi  dire  pas,  il  y  a  seulement  là  mois,  et  qui,  à  l'heure  actuelle, 
apporte  chaque  jour  à  la  flotte  des  Alliés  un  renfort  considérable  et  incessant  de  nouvelles  unités. 

GÉNÉRALITÉS. 

Le  12  mars  1917,  soit  quelques  jours  avant  la  déclaration  de  guerre,  la  marine  américaine 
commença  à  armer  des  navires  de  commerce,  comme  suite  à  un  ordre  du  Président  répondant  ainsi 
à  la  déclaration  faite  par  l'Allemagne,  le  ier  février  1917,  d'une  guerre  sous-marine  sans  merci  dans 
les  limites  de  certaines  zones. 

Lorsque  l'existence  d'un  état  de  guerre  fut  déclarée  le  6  avril  1917,  la  flotte  fut  mobilisée  dans 
l'espace  d'une  heure.  Les  navires  de  guerre  qui  se  trouvaient  en  réserve  reçurent  leur  complément 
d'équipage  et  tous  les  navires  disponibles  furent  remis  en  service.  De  grands  approvisionnements  de 
munitions,  de  matériel  divers  et  de  vivres  furent  accumulés.  Des  navires-ateliers  furent  équipés  et 
prêts  à  prendre  la  mer.  Une  flottille  de  destroyers  fut  rapidement  organisée  et  équipée  pour  servir 
dans  des  eaux  étrangères;  elle  arriva  dans  un  port  britannique  le  k  mai,  soit  28  jours  après  l'entrée 
en  guerre  des  Etats-Unis.  Depuis  cette  époque ,  des  contre-torpilleurs  et  autres  types  de  navires  n'ont 
cessé  de  prendre  une  part  active  à  la  guerre  contre  les  sous-marins ,  et  les  forces  navales  américaines , 
dans  les  eaux  européennes,  n'ont  cessé  d'être  augmentées. 

Le  5  mai  1917,  l'amiral  Sims  assistait  à  une  conférence  de  guerre  interalliée  à  Paris.  Les  pre- 
mières forces  armées  régulières  des  Etats-Unis  débarquées  en  France,  furent  des  unités  du  corps  aéro- 
nautique de  la  marine;  cela  remonte  au  8  juin  1917.  Le  premier  contingent  des  forces  expédition- 
naires transportées  et  convoyées  par  la  marine  militaire  américaine  mit  pied  sur  le  sol  français  le 
3  juillet  1917. 

En  dépit  des  attaques  des  sous-marins  ennemis,  pas  ùn  transport  américain  ne  fut  coulé  dans  la 
traversée  d'Amérique  en  France.  Le  transport  Antilles  fut  coulé  durant  son  voyage  de  retour.  Un  autre, 
le  Finland,  fut  torpillé ,  mais  parvint  à  gagner  un  port  par  ses  propres  moyens.  Le  Tuscania  était  un 
transport  britannique  portant  des  troupes  américaines.  Le  service  du  transport  des  troupes  améri- 
caines, en  Fi-ance  et  en  Angleterre,  fut  organisé  et  dirigé  par  le  contre-amiral  Albert  Gleaves  qui 
commanda  en  personne  la  première  expédition. 
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Peu  après  le  commencement  de  la  guerre,  la  marine  des  Etats-Unis  se  chargea  de  la  plus  grande 
partie  du  service  de  patrouille  dans  les  eaux  occidentales  de  l'Atlantique.  Une  escadre,  commandée 
par  l'amiral  William  B.  Caperton,  fut  envoyée  dans  l'Amérique  du  Sud  et  reçue  avec  un  grand 
enthousiasme  à  Rio  de  Janeiro,  Montevideo  et  Buenos-Ayres,  villes  qu'elle  visita  sur  invitation  des 
gouvernements  du  Brésil,  de  l'Uruguay  et  de  l'Argentine.  Après  l'entrée  en  guerre  du  Brésil,  la  ma- 
rine de  ce  pays  coopéra  avec  les  navires  américains  à  la  patrouille  des  eaux  sud-américaines. 

La  réquisition  de  800  navires  de  différentes  catégories  et,  leur  transformation  militaire  pro- 
curèrent aux  États-Unis  un  grand  nombre  de  transports,  de  navires  de  patrouille,  de  chasseurs  de 
sous-marins,  de  dragueurs  et  de  mouilleurs  de  mines,  de  remorqueurs  et  autres  auxiliaires.  La  répa- 
ration des  109  navires  allemands  internés,  dont  les  machines  furent  volontairement  mises  hors 
service  par  leurs  équipages,  eut  pour  résultat  d'accroître  le  tonnage  militaire  et  marchand  des  Etats- 
Unis  de  plus  de  700,000  tonnes  et  fournit  à  la  marine  plusieurs  grands  transports  qui,  depuis 
plusieurs  mois,  n'ont  pas  cessé  de  naviguer.  Des  centaines  de  chasseurs  de  sous-marins  ont  été 
construits;  des  contre-torpilleurs  et  bâtiments  d'autres  classes  ont  été  achevés  et  sont  entrés  en  ser- 
vice. La  marine  américaine  possède  actuellement  quatre  fois  plus  de  navires  qu'elle  n'en  disposait  il 
y  a  un  an. 

Le  contre-torpilleur  s'est  montré  le  type  de  bâtiment  le  plus  efficace  contre  les  sous-marins,  et  les 
États-Unis  construisent  actuellement  plus  de  contre-torpilleurs  qu'aucune  nation  n'a  jamais  tenté  d'en 
construire  dans  le  même  temps. 


COMMISSION  CONSULTATIVE  DE  LA  MARINE. 

(Naval  Consulting  Board.) 

Ce  « Naval  Consulting  Board»  lorsque  la  guerre  devint  imminente,  se  réunit  en  session  extraordi- 
naire à  New-York.  Des  idées  s'y  échangèrent  et  tous  les  renseignements  confidentiels  que  possédait  la 
Marine  y  furent  discutés  dans  le  but  de  rechercher  les  meilleurs  moyens  de  lutter  efficacement  contre 
les  sous-marins  allemands.  Des  problèmes  y  furent  formulés  et  soumis  aux  spécialistes  les  mieux  pré- 
parés à  les  résoudre.  Cette  réunion,  à  laquelle  participèrent  des  experts  de  la  marine,  a  produit  d'excel- 
lents résultats. 

Des  membres  individuels  de  cette  Commission  se  sont  livrés  à  des  études  approfondies  d'idées  pré- 
sentées par  le  Département,  et  ont  perfectionné  des  appareils  et  méthodes  de  différentes  sortes 
concernant  notamment  la  détection  des  sous-marins  et  des  torpilles,  la  réduction  de  la  visibilité  des 
navires  à  la  mer,  la  protection  des  bâtiments  contre  les  attaques  à  la  torpille,  la  conservation  à  flot  des 
navires  torpillés,  le  retubage  des  canons,  le  développement  et  la  production  de  différentes  machines, 
de  verres  optiques,  d'instruments  d'aéronautique,  etc.  On  comprend  qu'un  grand  nombre  de  ces 
études  ne  peuvent  être  divulguées  à  l'heure  actuelle  puisqu'elles  se  réfèrent  à  des  questions  strictement 
militaires. 


CRÉDITS  ET  DÉPENSES. 

L'évaluation  des  dépenses  totales  de  la  marine  durant  la  première  année  de  guerre  se  chiffre  comme 
suit  : 

Sommes  dépensées   $  99/1,000,000 

Sommes  engagées   $  887,000,000 


Total   $  1,881,000,000 

Le  Congrès  a  alloué  à  la  marine  américaine  les  crédits  suivants  pour  les  années  fiscales  1917  et 
1918  réunies  :  $  3. 333. 806. 69 1,70. 

Le  total  des  sommes  dépensées  par  la  marine  depuis  la  date  de  sa  fondation,  en  1796, 
jusqu'à  1916  inclus  s'est  élevé  à  $  3.367.160.591,77,  c'est-à-dire  à  une  somme  qui  n'excède  pas  de 
plus  de  s  34,ooo,ooo  le  montant  total  des  crédits  alloués  et  en  discussion  depuis  le  29  août  1916. 
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L'effectif  du  personnel  de  la  Marine  américaine  est  ,  à  l'heure  actuelle,  trois  fois  plus  important 
qu'il  ne  l'était  la  veille  de  la  déclaration  de  guerre,  ainsi  qu'il  ressort  du  tableau  ci-après  : 


EFFECTIF  DU  PERSONNEL  DE  LA  MARINE,  6  AVRIL  1  9  1  7. 

SOCS-OFFICIERS 

ET  HAKIKS.         OFFICIERS.  TOTAL. 

Effectif  régulier  de  la  Marine                                                           64,68o         4,366  69,0/16 

Corps  des  «  Marines  n  .  •••••      i3,a66            4a6  1.3,692 

Effectif  de  la  réserve  navale  (approximatif)   10,000 

«National  Naval  Voiunteers»  >   t   10,069 

Personnel  de  la  défense  des  côtes  (approximatif)   4,5oo 

Total   107,307 

EFFECTIF  DU  PERSONNEL  DE  LA  MARIME,  1  3  MARS  1  9  1  8. 

SOUS-OFFICIERS 

ET  MMUKS.          OFFICIERS.  TOTAL. 

Effectif  régulier                                                                          192,385         7,798  200,183 

Corps  des  «  Marines  »                                                                         38,639         ï,38g  4o,oi8 

Réserve  ■                     79'o69       io,o33  89,102 

«National  Naval  Voiunteers  »                                                               10,000            800  i5,8o5 

Personnel  de  la  défense  des  cotes                                                        4,a5o           63g  4,88g 

Total  -,                   3ag,333       20,664  349,997 


EFFECTIF  DU  PERSONNEL  DE  LA  MARINE,  JUILLET  1918. 


SOLS-OFFICIERS 

ET  MARINS.  OFFICIERS.  TOTAL. 


Effectif  régulier   206,000  9,200  216,200 

Corps  des  «Marines»   49,ooo  i,4oo  5o,4oo 

Réserve   i4g,ooo  14,700  163,700 

«National  Naval  Voiunteers  »   i5,ooo  800  10,800 

Personnel  de  la  défense  des  côtes   6,000  200  6,200 


Total   42Ô,ooo        a6,3oo  45i,3oo 


AUGMENTATION  DEPUIS  LA  DECLARATION  DES  HOSTILITES  JUSQU'EN  JUILLET  10,1  8. 

Effectif  régulier   1 4  6,1 54 

Corps  des  «Marines»   36,708 

Réserve   153,700 

«  National  Naval  Volunteers-i   5,73i 

Personnel  de  la  défense  des  côtes   i>700 


Total   343,gg3 


Le  nombre  des  ouvriers  professionnels  employés  dans  les  arsenaux  et  stations  est  passé  de 
35,ooo  à  plus  de  66,000.  Celui  des  employés  civils  y  est  de  7.000. 
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Le  nombre  des  employés  civils  du  Ministère  de  la  Marine  s'est  élevé  de  700  à  1,200;  on  compte 
aussi  1,200  réservistes  dans  ce  Département. 

1,397  élèves  sont  en  instruction  à  l'Académie  navale  d'Annapolis,  Md.  Le  nombre  total  des 
personnes  actuellement  au  service  de  la  Marine  dépasse  donc  528,000. 

INSTRUCTION  ET  ENTRAÎNEMENT  DU  PERSONNEL. 

Depuis  la  déclaration  de  guerre,  La  Marine  des  Etats-Unis  a  dû  installer  de  nombreux  camps  pour 
l'instruction  et  l'entraînement  du  personnel  qu'il  lui  fallut  recruter  pour  faire  face  à  l'extension  consi- 
dérable de  sa  flotte  et  de  ses  services.  L'ensemble  de  ces  camps  permet  de  loger  96,000  nommes  en 
hiver  et  102,000  en  été.  Il  est  intéressant  de  signaler  que  le  prix  de  leur  construction  et  de  toutes 
les  améliorations  qui  y  lurent  apportées  dans  la  suite,  sans  y  comprendre  cependant  les  infirmeries, 
revient  approximativement  à  22  5  dollars  par  homme.  En  ce  qui  concerne  les  hôpitaux  et  infirmeries 
supplémentaires  qui  ont  dû  être  construits  dans  les  cantonnements,  les  sommes  déboursées  de  ce  chef 
correspondant  à  $  900  par  lit. 

La  plupart  des  nouvelles  recrues  étaient  des  novices  à  qui  il  fallait  apprendre  jusqu'aux  premiers 
éléments  de  leur  nouvelle  profession.  Les  stations  d'instruction  existantes  ne  pouvaient  recevoir  que 
6,000  hommes.  Elles  furent  agrandies  au  moyen  de  constructions  temporaires  en  bois,  peu  luxueuses 
mais  bygiéniques  et  habitables  en  toute  saison;  leur  capacité  fut  ainsi  portée  à  35, 000  hommes.  Une 
station  entièrement  nouvelle  fut  érigée  sur  le  terrain  de  l'exposition  de  Jamestown;  elle  peut  recevoir 
environ  10,000  hommes. 

Il  laut  au  minimum  trois  mois  d'instruction  pour  former  un  matelot  de  pont  ou  un  graisseur. 
Ce  délai  comprend  une  période  de  quarantaine  pour  l'incubation  des  maladies  possibles,  pour  la 
vaccination,  la  prophylaxie  de  la  typhoïde,  etc.  Les  mécaniciens,  plombiers,  charpentiers,  électri- 
ciens, chaudronniers  de  profession,  doivent  également  être  mis  au  courant  du  caractère  spécial  des 
travaux  à  effectuer  sur  les  navires. 

CORPS  DES  «MARINES». 

Depuis  l'ouverture  des  hostilités,  le  corps  des  «Marines»  a  vu  son  effectif  passer  de  1 3,266  hommes 
à  69,000  et  compte  aujourd'hui  i,4oo  officiers  contre  626  avant  la  guerre.  L'accroissement  du 
personnel  a  été  obtenu  uniquement  par  voie  d'engagements  volontaires. 

Une  brigade  de  «-Marines»  sert  actuellement  en  France.  D'autres  forces  de  ce  corps  sont  détachées  à 
Saint-Domingue,  à  Haïti,  aux  îles  Vierges,  à  Cuba,  en  Chine,  aux  Philippines,  à  Guam,  Porto-Rico, 
Honolulu  et  même ...  à  Londres.  La  flotte  absorbe  un  pourcentage  très  important  de  l'effectif  actuel. 
D'autre  part,  il  a  fallu  renforcer  les  garnisons  des  arsenaux,  des  dépôts  navals  de  munitions,  des 
stations  radio-télégraphiques  et  autres,  disséminés  dans  tout  le  pays. 

CORPS  DES  GARDES-CÔTES. 

Lorsque  la  guerre  survint,  ce  corps  fat  transféré  du  Département  de  la  Trésorerie  à  celui  de  la 
Marine.  Ses  navires  furent  assignés  au  x  différents  districts  navals.  Des  mesures  furent  prises  pour 
étendre  et  améliorer  les  services  de  communications  côtières  et  près  de  5oo  kilomètres  de  nouveaux 
câbles  téléphoniques  sous-marins  furent  posés,  tandis  que  près  de  1,200  kilomètres  de  lignes 
aériennes  nouvelles  étaient  installées.  Grâce  au  développement  de  ces  communications,  Washington 
est  relié  téléphoniquement  à  tous  les  points  de  la  côte  de  l'Atlantique. 

Au  6  avril  1917,  l'effectif  du  corps  des  gardes-côtes  comprenait  environ  /i,5oo  hommes  et  officiers. 
Ce  personnel  en  comporte  actuellement  6,200  (6,000  sous-officiers  et  marins  et  200  officiers),  soit 
une  augmentation  de  1,700.  Une  station  de  recrutement  et  d'entraînement  a  été  créée  à  FortTrumbull, 
New  London ,  Conn. 

Au  mois  de  septembre  un  certain  nombre  de  cotres  de  mer  furent  transformés  en  patrouilleurs  et 
sont  maintenant  utilisés  dans  la  zone  d'action  des  sous-marins  ennemis.  De  nombreux  officiers  des 

t 

gardes-côtes  ont  été  transférés  au  service  de  la  Marine  de  l'Etat. 
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La  protection  des  canaux  qui  mettent  les  lacs  Supérieur  et  Huron  en  communication,  et  que  de 
nombreux  chargements  de  minerai  de  fer  empruntent,  a  été  confiée  aux  gardes-côtes. 

Lorsque  les  cotres  de  ce  service  ne  sont  pas  employés  à  des  services  purement  militaires,  ils 
patrouillent  la  côte  pour  porter  assistance  aux  navires  en  détresse. 


RESERVES  NAVALES. 


A  la  déclaration  de  guerre,  environ  10,000  officiers  et  hommes  ont  été  enrôlés  dans  la  «Naval 
Réserve  Force  ».  Ces  enrôlements  n'ont  pas  cessé  depuis  et  leur  total  comprend  à  l'heure  actuelle 
environ  i5o,ooo  hommes  et.  près  de  i5,ooo  officiers. 

Les  réservistes  sont  employés  dans  presque  toutes  les  branches  actives  de  la  Marine.  De  nombreux 
officiers  du  Commerce  ont  été  enrôlés  et  embarqués  sur  des  navires  marchands  réquisitionnés  par  la 
Marine  militaire.  D'autres  servent  sur  des  cuirassés  et  contre-torpilleurs,  les  uns  comme  officiers  de 
pont,  les  autres  comme  officiers  mécaniciens.  A  terre  les  réservistes  concourent  au  service  de  patrouilles 
ou  sont  employés  dans  les  bureaux,  les  arsenaux  et  les  stations  relevant  du  Navy  Department. 

Un  corps  de  réserve  d'aviation  maritime  est  actuellement  en  création. 

D'autres  réservistes  qualifiés  de  «Volontaires  Navals  Nationaux»  ont  été  enrôlés  au  service  de  la 
Marine  des  Etats-Unis.  A  la  déclaration  de  guerre,  ils  comprenaient  environ  600  officiers  et 
9,5oo  hommes.  Depuis  le  6  avril  1917,  l'effectif  total  de  cette  branche  du  service  a  été  progressive- 
ment augmenté  et  comporte  actuellement  800  officiers  et  i5,ooo  hommes. 

Ces  volontaires  ont  presque  tous  été  embarqués  sur  des  bâtiments  de  la  flotte. 

La  cherté  croissante  de  la  vie  s'est  évidemment  répercutée  sur  le  coût  de  la  ration  du  marin; 
en  1 9 1 6 ,  cette  ration  revenait  à  $  0,876/18.  Aujourd'hui ,  elle  coûte  $  o,438. 

Un  service  d'identification  a  été  créé  au  Bureau  de  la  navigation.  Ce  service  conserve  dans  ses 
archives  les  fiches  d'identité  de  tous  les  officiers,  sous-officiers  et  marins,  non  seulement  du  service 
actif,  mais  encore  de  la  réserve  et  du  corps  des  gardes-côtes;  ces  fiches,  outre  les  renseignements 
d'usage,  comportent  une  empreinte  digitale  qui  est  la  reproduction  exacte  de  celle  que  portent,  gravée 
dans  le  métal,  les  plaques  d'identité  délivrées  à  tout  le  personnel  de  la  marine,  de  ses  réserves  et  des 
gardes-côtes.  1 

Avant  la  guerre,  le  personnel  du  corps  de  santé  ne  comportait  que  375  médecins.  Ils  étaient,  après 
un  an  de  guerre,  1.676  dans  le  service  actif,  plus  200  dans  la  réserve.  De  même,  l'effectif  des  chirur- 
giens-dentistes est  passé  de  3o  à  '2  45. 

Le  personnel  infirmier  des  hôpitaux  de  la  Marine  comprend  des  infirmiers  hommes  et  des  infir- 
mières. Le  nombre  de  ces  dernières  est  passé  dans  le  même  laps  de  temps  de  160  à  880. 


CONSTRUCTIONS  NEUVES. 

^  Durant  la  période  de  guerre  considérée,  60  millions  de  dollars  de  crédits,  venant  s'ajouter  à 
d'autres  précédemment  alloués  et  atteignant  le  total  de  295  millions,  furent  votés  au  chapitre  «con- 
structions neuves».  Durant  la  même  période,  le  bureau  «construction-réparation»  a  dépensé  5o  millions 
de  dollars  à  des  titres  divers  et  1 10  millions  pour  les  constructions  neuves. 

A  la  date  du  ier  avril  1917,  les  navires  en  construction  ou  autorisés  pour  la  Marine  de  guerre  attei- 
gnaient au  total  123  unités  se  réparlissant  comme  suit  : 

Cuirassés   E 

Croiseurs  de  bataille   g 

Croiseurs  éclaireurs  

Contre-torpilleurs   ' 

c  .r    \   '   37 

oous-marjns.\  . . .  

Transports  de  combustibles  

Ravitailleur  

Transport  

Canonnière  

Navïre-hôpilal  

Transport  de  munitions  ,  


10,18.  -—  MAI, 
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Depuis  leur  entrée  eu  guerre,  les  Etats-Unis  ont  changé  leur  programme  et  mis  en  chantier  ou 
commandé  275  contre-torpilleurs  qui  doivent  être  finis  en  1919.  Lun  deux,  mis  en  chantier 
le  i5  mai,  a  été  lancé  le  1er  juin  et  mis  en  service  le  ai  juillet,  soit  70  jours  après. 

De  plus,  des  commandes  ont  été  passées  pour  9/19  navires  y  compris  100  chasseurs  de  sous- 
marins  pour  la  Marine  de  lune  des  nations  alliées.  ,  , 

Le  bureau  .construction-réparation,  a  réparé  et  remis  en  service  un  certain  nombre  de  navires 
allemands  internés  et  a  équipé  pour  des  usages  militaires  plus  de  700  navires  achetés  ou  affrètes  a 
des  particuliers.  En  outre,  une  cinquantaine  de  bâtiments  lurent  transfères  a  la  Marine  par  dauties 

départements  ministériels.  ,     ,      n         1  „„t,„„„0 

En  dehors  de  la  préparation  de  rétablissement  des  plans  des  nouveaux  contre-torpilleurs,  chasseurs 
de  sous-marins  et  dragueurs  de  mines,  ce  même  bureau  a  préparé  les  plans  de  divers  autres  types  de 
bâtiments,  notamment  des  navires  de  patrouille  de  200  pieds  de  longueur  pour  lesquels  les  plans  et 
spécifications  préliminaires  avaient  été  préparés  dès  décembre  1917  Des  contrats  ont  ete  passes  pour 
la  construction  rapide  d'un  grand  nombre  de  ces  navires,  lesquels  sont  fabriques  en  séries  dans 
certains  établissements  du  constructeur  d'automobiles  Ford,  et  formeront  la  classe  dite  des  .  Aigles,. 
Le  bureau  a  également  préparé  en  collaboration  avec  le  Shipping  Board,  un  certain  nombre  de  plans 
préliminaires  de  navires  marchands  simplifiés,  ayant  de  i3o  mètres  a  260  mètres  de  longueur,  et 
les  plans  d'un  bâtiment  de  commerce  de  1 0,000  tonnes  de  portée  en  lourd. 

Le  programme  de  construction  du  bureau  comprend  également  de  800  a  900  embarcations,  canots 
de  sauvetage,  et  un  grand  nombre  de  radeaux.  Le  bureau  fait,  eu  outre,  fabriquer  des  vêtements  de 
sauvetage  d'un  modèle  perfectionné,  en  nombre  suffisant  pour  pouvoir  en  délivrer  un  a  tous  les 
Officiers  et  hommes  embarqués.  Enfin,  des  expériences  nombreuses  ont  ete  effectuées  en  vue  de 
rechercher  le  moyen  de  protéger  par  un  camouflage  approprié  les  navires  de  commerce. 

Le  Navv  Department  avait  préparé  un  plan  de  chasseurs  de  sous-marins  dès  avant  l'entrée  en  guerre 
des  États-Unis.  La  solution  idéale  eût  été  évidemment  de  produire  un  navire  dont  1  armement,  la 
vitesse,  la  navigabilité,  le  rayon  d'action,  etc.,  se  fussent  approchés  très  près  des  caractéristiques 
d'un  contre-torpilleur  moderne.  11  était  aussi  évident,  cependant,  que  des  navires  de  ce  type  n  auraient 
pu  être  construits  rapidement  en  grand  nombre,  en  raison  des  moyens  limites  du  pays  en  matière 
de  constructions  maritimes  en  acier  et  en  machines  propulsives  de  la  puissance  et  du  type  requis.  Etant 
donné  qu'on  estimait  désirable  de  consacrer  ces  moyens  limités  à  la  construction  de  contre-torpilleurs 
et  de  navires  à  marchandises,  on  fut  amené  à  adopter  une  coque  en  bois  pour  le  chasseur  de  sous- 
marins;  de  cette  manière  on  mettait  à  profit  l'expérience  et  les  moyens  des  chantiers  existants  de 
construction  de  yachts ,  navires  de  plaisance  et  autres  navires  en  bois. 

Par  ailleurs,  il  n'y  avait  pas  moyen  d'obtenir  en  nombre  suffisant  et  dans  le  court  délai  permis 
les  machines  à  vapeur  qu'on  eût  souhaité  installer  sur  ces  navires.  Toutes  ces  considérations  condui- 
sirent à  l'établissement  des  plans  du  chasseur  de  sous-marins  de  1 10  pieds,  mu  par  trois  moteurs  a 
essence  de  220  chevaux  de  puissance  chacun.  De  ce  type  de  navire,  plusieurs  centaines  d unîtes 
furent  commandées  en  avril  1917,  et  ont  été  pour  la  plupart  livrées.  Ces  navires  se  son  montres 
meilleurs  qu'on  ne  l'avait  espéré;  ils  ont  fait  preuve  de  qualités  nautiques  remarquables.  Un  grand 
nombre  d'entre  eux  ont  traversé  l'Atlantique  par  leurs  propres  moyens  et  par  des  temps  qui  occasion- 
nèrent aux  navires  convoyeurs,  infiniment  plus  grands,  des  avaries  souvent  très  graves. 

Les  nouveaux  cuirassés  américains  sont  les  plus  grands  qui  aient  jamais  été  construits  par  une 
nation  quelconque.  V Arizona  et  le  Pensyhania  déplacent  3i,4oo  tonnes;  Udahp  le  Mimsnpi  et  le 
New  Mexico,  39,ooo  tonnes;  le  California  et  le  Tennesse,  3-3,3oo  tonnes;  le  Colorado,  le  Maryknd, 
le  Washington  et  le  West  Virginia,  32,6oo  tonnes.  Les  six  cuirassés  du  nouveau  programme  déplace- 
ront h i,5 00  tonnes. 

Les  nouveaux  croiseurs  de  bataille  déplaceront  35,ooo  tonnes  et  fileront  ib  nœuds. 

Un  navire-hôpital  est  actuellement  en  achèvement;  quand  il  sera  en  service,  la  Marine  militaire 
américaine  disposera  de  quatre  navire-hôpitaux,  alors  qu'elle  n'en  possédait  quun  lors  de  la  décla- 
ration de  guerre.  Les  trois  navires-hôpitaux,  en  dehors  de  celui  non  encore  a  flot  ,  sont  le  bolace  qui 
fut  réellement  construit  pour  l'usage  auquel  il  est  destiné,  et  deux  navires  de  commerce  qui  ont  été 
transformés.  A  eux  trois,  ils  procurent  suffisamment  de  lits  pour  les  besoins  actuels  de  1  Armée  et  de 
la  Marine, 
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MATÉRIEL  MILITAIRE. 

Durant  les  deux  ou  trois  années  précédant  la  guerre,  les  dépenses  du  Bureau  d'Artillerie  ne  dépas- 
saient pas  en  moyenne  $  3o, 000,000  par  an.  Pendant  l'année  fiscale  se  terminant  le  3o  juin  1917, 
période  qui  a  englobé  environ  trois  mois  de  guerre,  elles  montèrent  à  $  io8,45o,ooo.  Pendant  la 
période  de  l'année  fiscale  courante ,  comprise  entre  le  3  0  juin  1 9 1 7  et  la  date  de  cette  étude ,  les  dépenses 
engagées  s'élèvent  environ  à  £760,000,000  et  les  demandes  de  crédits  supplémentaires,  actuellement 
déposées  sur  le  bureau  du  Congrès,  permettront,  quand  elles  seront  votées,  de  dépenser  5o  autres 
millions. 

Le  Bureau  d'Artillerie  exploite  plusieurs  établissements  et  manufactures  dont  quelques-unes  sont  la 
propriété  du  Gouvernement,  tandis  que  d'autres  ont  été  réquisitionnées  ou  fonctionnent  suivant  les 
clauses  d'un  contrat  basé  sur  le  coût,  plus  un  pourcentage  de  bénéfice.  De  vastes  quantités  de  matériel 
ont  été  également  achetées  ou  commandées  à  l'industrie  privée. 

Pendant  la  première  année  de  guerre,  un  nouveau  modèle  de  canon  de  marine  de  ko6  millimètres 
(16  pouces)  tirant  un  projectile  pesant  962  kilog.  5oo  fut  mis  au  point,  Les  nouveaux  cuirassés  amé- 
ricains en  seront  armés;  il  remplacera  le  canon  de  355  millimètres  (ik  pouces)  ;  tirant  un  projectile 
pesant  634  kilog.  5go,  qui  arme  actuellement  les  cuirassés  de  première  ligne  de  la  marine  des 
Etats-Unis. 

Un  canon  de  ik  pouces  (355  millim.)  mesure  17  m.  80  de  longueur  et  pèse,  sans  son  affût,  près 
de  95  tonnes.  Son  prix  est  de  $  1 18,000. 

La  station  des  torpilles  de  Newport  R.  I. ,  fabrique  jour  et  nuit  des  torpilles  automatiques  nécessaires 
aux  besoins  des  escadres  et  flottilles  de  combat. 

De  nombreux  dépôts  de  munitions,  disséminés  dans  tout  le  pays,  confectionnent  les  gargousses, 
chargent  et  arment  les  obus,  manutentionnent  les  hauts  explosifs,  et  embarquent  les  munitions  à  bord 
des  navires.  Parmi  les  additions  récentes  aux  moyens  dont  ces  différents  établissements  disposent ,  il 
faut  noter  un  vaste  atelier  où  les  mines  sont  chargées  automatiquement.  La  Marine  américaine  a  fourni 
des  canons  de  tous  calibres  à  plus  de  65o  navires  de  patrouille,  à  tous  les  chasseurs  de  sous-marins, 
à  l'année  et  à  de  nombreux  Gouvernements  étrangers.  Depuis  que  le  premier  navire  de  commerce  fut 
armé  (le  navire-citerne  Canpana),  plus  de  ,i,3oo  bâtiments  ont  reçu  des  canons,  des  munitions  et 
pièces  de  rechange ,  par  les  soins  du  Bureau  d'Artillerie. 


INVENTIONS. 


La  lutte  contre  les  sous-marins  allemands  a  conduit  à  l'invention  de  nombreux  appareils  ou  engins 
nouveaux,  parmi  lesquels  un  engin  nouveau  appelé  «grenade»  qui  est  un  moyen  efficace  d'attaque 
contre  le  sous-marin.  Cette  grenade  est  une  bombe  pourvue  d'un  mécanisme  destiné  à  provoquer  l'ex- 
plosion de  la  charge  à  une  profondeur  déterminée  au-dessous  de  la  surface  de  l'eau.  Un  type  américain 
de  grenade  a  été  développé  et  délivré  en  grandes  quantités  aux  forces  navales. 

Des  grenades  du  modèle  anglais  sont  aussi  fabriquées  en  grand  nombre  pour  la  marine  britan- 
nique. 

Des  appareils  fumigènes  destinés  à  masquer  les  navires  attaqués  par  des  sous-marins  par  un  nuage 
de  fuinée,  ont  été  également  fournis  en  grand  nombre  à  la  marine  marchande.  Ils  sont  de  plusieurs 
types,  correspondant  chacun  à  une  utilisation  déterminée  et  appropriée  aux  différents  types  de  navires 
marchands. 

Après  avoir  étudié  les  différents  modèles  existants  de  mines  sous-marines,  le  Bureau  d'Artillerie 
navale  a  développé  une  mine  qui  combine  en  elle-même  les  meilleures  caractéristiques  des  types  étran- 
gers. Cet  engin  est  actuellement  fabriqué  en  grandes  quantités. 


MATÉRIEL  NON  MILITAIRE. 

Service  des  Communications  navales. 


Le  6  avril  1917,  le  Président  requit  le  Navy  Department  de  prendre  en  charge  les  stations  radio- 
telegraphiques  qui  pouvaient  être  nécessaires  aux  communications  navales,  et  de  fermer  toutes  les 


m  FRANCE- AMÉRIQUE. 


autres.  Le  directeur  du  service  précité  fut  chargé  de  l'exécution  de  cet  ordre  ;  53  stations  commerciales 
de  T  S  F  furent  réquisitionnées  et  28  furent  fermées,  ainsi  que  plusieurs  milliers  de  postes  d  ama- 
teurs A  l'heure  actuelle,  aucune  communication  radiotélégraphie  n'est  permise  sur  le  territoire 
des  États-Unis  (à  l'exclusion  de  l'Alaska),  en  dehors  des  stations  opérées  soit  par  le  Département  de  h 
Marine,  soit  par  le  Département  de  la  Guerre.  ,  m  o       ,       uJ  j 

Peu  après  l'ouverture  des  hostilités,  le  besoin  d'opérateurs  de  T.  S.  F.  s  accrut  dans  des  proportions 
telles  que  le  représentant  du  Service  des  Communications  navales  dans  chaque  district  dut  créer  une 
école  d'enseignement  préliminaire  de  la  radiotélégraphie.  Pour  coordonner  1  enseignement,  û  était 
nécessaire  de  créer  une  école  centrale  où  ces  études  préliminaires  seraient  complétées  et  achevées. 
L'Université  de  Harvard  offrit  dans  ce  but  les  bâtiments,  dortoirs  et  laboratoires  nécessaires;  cette 
oflre  fut  acceptée  et  l'École  navale  radiotélégraphique  de  Harvard  est  actuellement  l'un  des  plus  impor- 
tants établissements  de  ce  genre  fonctionnant  aux  Etats-Unis.  '  ,   n  , 

Depuis  le  début  de  la  guerre,  les  deux  stations  radiotélégraphiques  a  grande  puissance,  de  1  earl 
Harbor  (îles  Hawaï)  et  de  Cavité  (îles  Philippines)  ont  été  terminées.  _  .  x 

Le  Service  des  Communications  navales  relie ,  paria  voie  des  ondes  hertziennes,  les  Etats-Unis  a 
foutes  leurs  positions  asiatiques  et  à  l'Europe  et,  à  ce  propos,  il  est  intéressant  de  signaler  que  des 
messages  de  T.  S.  F.  ont  pu  récemment  être  échangés  entre  l'Italie  et  l'Amérique. 


GALES  SÈCHES. 


Trois  bassins  de  radoub,  pouvant  recevoir  les  plus  grands  cuirassés  de  la  marine  américaine  sont, 
actuellement  en  construction  et,  si  la  rapidité  actuelle  des  travaux  ne  se  ralentit  pas,  deux  de  ces 
bassins  seront  achevés  au  cours  de  la  prochaine  année  fiscale. 


HÔPITAUX  DE  LA  MARINE. 


Durant  la  première  année  de  guerre,  le  nombre  de  lits  dans  les  hôpitaux,  pour  les  malades  et  les 
blessés  de  la  marine,  a  passé  de  3,ooo  à  1  2,000  et  est  sur  le  point  d  être  augmenté  de  5  ono  On 
trouve  ces  lits  dans  les  (rois  navires-hôpitaux  actuellement  en  service,  dans  deux  hôpitaux  de  base 
fonctionnant  en  Europe,  et  29  hôpitaux  et  établissements  similaires  rattaches  en  partie  a  la  Larme. 
Ces  chiffres  ne  comprennent  pas  les  infirmeries  m  les  dispensaires  maritimes. 


AVIATION  NAVALE. 


La  capacité  de  production  des  établissements  privés  était  insuffisante  pour  fournir  le  matériel  d  avia- 
tion et  d'aéronautique  nécessaire  à  la  Marine,  mais  le  Gouvernement  fournit  a  ces  établissements  les 
moyens  de  s'agrandir;  d'autre  part,  la  Marine  fit  ériger  dans  l'arsenal  de  Philadelphie  une  usine  qui 
luiyaPPartient  en  propre  et  qui  au  prix  de  *  700,000  fut  achevée  en  110  jours.  Son  rendement  reste 
encore  cependant  insuffisant  et,  moyennant  une  dépense  supplémentaire  de  $  1,600,000  on  e  t  en 
train  de  lui  fournir  les  moyens  de  tripler  sa  fabrication.  On  espère  que,  vers  le  1"  juin,  cet  établisse 
ment  sera  capable  de  livrer  un  appareil  tous  les  jours.  ' 

Des  commandes  d'hydroplanes ,  d'hydravions,  de  dirigeables  et  de  ballons  ont  ete  passées  aux  éta- 
blissements de  l'industrie  privée.  ' .  ,/lmis   „,  jp 

Les  aéroplanes  de  la  Marine  sont  armés  d'un  canon  sans  recul,  ou  de  la  mitrailleuse  Lewis  et  de 
bombes  spéciales  explosant  soit  au  touché  si  elles  tombent  directement  sur  le  sous-marin,  soit  a  une 
profondeur  déterminée  à  l'avance,  comme  dans  le  cas  des  grenades.  Des  appareils  de  visée  spéciaux 
pour  le  lancement  de  ces  bombes  sont  également  installés  sur  les  hydravions ,  lesquels  emportent  encore 
un  appareil  cinématographique  de  modèle  spécial. 


L'EFFORT  NAVAL  DES  ÉTATS-UNIS. 
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Navires  construits  et  officiellement  immatriculés  aux  Etats-Unis  depuis  Juillet  1916 
(  Y  compris  les  bâtiments  construits  pour  les  armateurs  étrangers  ). 

TONNES  DE  JAUGE 
TOTAL.  BRUTE. 


1916    Juillet  à  décembre   65a  390,676 

1Q.„  (  Janvier  à  juin   &94  ^gi^83 

1       (  Juillet  à  décembre   8o5  5Z|2,3i5 

/Janvier  •  •   $1  64,7g5 

[  Février   8'<  117,601 

\Mars  •   iS1  i47,i45 

tn.J  Avril                                                                                               .    46  1 5a, 000 

\  Mai   53  174,000 

/Juin   58  190,000 

[  Juillet  •   5o  170,000 

l  Août   7°  370,000 


Total  au  3i  août  1918   2,900  2,64o,5i5 


Cette  rapide  étude  montre  les  résultats  admirables  déjà  acquis  par  nos  Alliés  d'outre-mer,  et  qui  ont 
dépassé  les  précisions  les  plus  optimistes  ;  aussi ,  quiconque  entreprend  de  démontrer  d'une  façon  précise 
le  chemin  parcouru  par  les  États-Unis  dans  la  guerre  actuelle  se  sent  parfois  découragé  de  ne  pouvoir 
le  faire.  Telle  est  la  rapidité  avec  laquelle  ils  marchent  que  les  statistiques  d'hier  ne  sont  plus  exactes 
aujourd'hui  ;  ils  doublent,  ils  triplent  les  étapes.  La  guerre  dans  toutes  les  branches  est  menée  par  eux 
comme  une  affaire  commerciale,  avec  le  génie  particulier  à  leur  race. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  lecteur  voudra  bien  ne  voir  dans  les  pages  qui  précèdent  qu'une  tentative 
d'essai  à  fixer  à  un  moment  donné,  et  sur  des  réalités,  l'effort  accompli.  A  défaut  d'autre  mérite,  cet 
essai  aura  peut-être  permis  de  jalonner  en  quelque  sorte  la  route  qui  nous  conduit ,  confiants  et  pleins 
d'espoir,  vers  la  victoire  de  l'humanité. 
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IV 

CONCLUSION. 

La  Valeur  &  le  Sens  du  Concours  des  Etats-Unis. 


On  vient  de  voir,  par  les  pages  qui  précèdent,  quelles  furent,  dès  l'entrée  en  guerre  des  Etats- 
Unis,  la  Spontanéité  l'ampleur  de  leur  aide  aux  A.lliês,  sous  ces  diverses  formes  -.financière, 
militaire  navale.  Sans  doute,  l'opinion  publique  (&"  peut-être  même  le  Gouvernement  de 
l'Union  ne  se  rendaient-ils  pas  très  exactement  compte,  tout  d'abord,  des  lourdes  charges  des 
sacrifices  de  tout  ordre  qu'allait  entraîner,  pour  chacun  des  citoyens  américains,  la  participation  a 
la  guerre.  Mais,  aufîi  généreux  que  réalistes,  Us  ont  accepté  résolument  la  leçon  des  faits  et  n'ont 
pas  hésité  a  prendre  toutes  les  mesures,  si  graves  furent-elles,  que  conseillaient  les  événements. 

L'esprit  d'initiative  les  heureuses  réalisations  des  autorités  fédérales,  comme  la  volonté 
disciplinée  unanime  de  la  nation,  font  également  honneur  a  la  grande  démocratie  nord- 
américaine.  A.vec  simplicité ,  quand  il  le  fallait,  elle  a  demandé  a  notre  expérience  son  enseigne- 
ment; mais,  sur  beaucoup  d'autres  points,  sa  féconde  hardie/Je  de  conception  d'exécution  est, 
au  contraire,  un  exemple  pour  ses  Alliés. 

* 

*  * 

On  sait  co?nbien  était  développé,  aux  Etats-Unis,  avant  191 4,  le  sentiment  particularisme. 
Chaque  Etat  par  rapport  a  V  Union,  chaque  individu  par  rapport  a  l'Etat,  revendiquait 
défendait  jalousement  ses  libertés.  Une  des  principales  conséquences  de  la  guerre  aura  été,  précisé- 
ment, d'amener  une  évolution  de  cet  état  d'esprit,  individualiste  a  l'excès,  vers  une  coopération 
de  plus  en  plus  étroite  des  organismes  d'Etats  avec  l' administration  fédérale.  Kecevant  de 
Washington  l'impulsion  motrice  e^5  acceptant  son  contrôle,  toutes  les  forces  de  la  Confédération 
ont  ainsi  convergé  vers  ce  but  :  mettre  au  service  des  Pouvoirs  publics  la  totalité  des  re/Jources 
nationales,  en  vue  d'une  victoire  rapide  (&  complète. 

D'autre  part,  afin  d'ajourer  une  meilleure  coordination  des  efforts,  les  représentants  du  pays 
n'ont  pas  craint,  à  cette  heure  particulièrement  grave ,  de  confier  au  Président  de  l'Union  des  res- 
ponsabilités personnelles  directes  sans  exemple  dans  une  démocratie,  faisant  ainsi  preuve  d'une 
réelle  abnégation  (â>*  du  plus  clairvoyant  patriotisme. 

Enfin,  les  Pouvoirs  publics  eux-mêmes  qui ,  jusqu' alors ,  interprêtant  strictement  la  doctrine  de 
Monroe,  para  ifJai eut  borner  leur  attention  (&  leur  effort  a  un  continent,  se  sont  convaincus  gra- 
duellement de  la  solidarité  internationale,  dans  tous  les  domaines,  <zH  depuis  l'intervention, 
n'ont  ceflê  d'apporter  aux  A.lliés  une  aide,  non  seulement  emprefîée  (&  loyale,  mais  véritable- 
ment fraternelle. 


CONCLUSION . 
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* 

*  * 


C'est  ainsi  que  le  Gouvernement  américain,  développant  le  concours  que  nom  apportaient  déjà 
de  grandes  banques  (&  d'accord  avec  celles-ci,  a  pris  l' 'initiative  d'emprunter  pour  son  propre 
compte,  afin  de  pouvoir  mettre  a  la  disposition  des  pays  de  l'entente,  dans  les  conditions  les  plus 
favorables,  les  crédits  destinés  au  règlement  de  leurs  achats  aux  États-Unis  &  a  la  Stabilisation 
de  leur  change. 

Du  relie,  nom  ne  rappelons  ce  fait  qu'a  titre  d'exemple,  car  la  même  volonté  de  coopération 
sans  réserve  s'est  affirmée  dans  toutes  les  opérations  financières  (&*  commerciales  traitées  entre  les 
deux  continents.  Il  en  eft  résulté  pour  le  budget  fédéral  par  répercuflion ,  pour  les  budgets 
d'État  municipaux,  relativement  peu  importants  avant  la  guerre,  des  charges  croisantes 
qui,  malgré  V  énorme  développement  de  la  prospérité  publique  pendant  les  trois  premières  années  de 
la  guerre,  commencent  a  peser  lourdement  sur  le  contribuable  américain.  Elles  sont  pourtant  sup- 
portées sans  récrimination,  comme  une  condition  nécefîaire  au  triomphe  de  la  cause  commune. 

De  tom  les  sacrifices  consentis,  le  plus  significatif ,  cependant,  fut  l'institution  du  service  mili- 
taire obligatoire.  Cette  mesure  constituait,  en  effet,  dans  la  politique  (&  les  mœurs  américaines, 
une  innovation  si  hardie  qu'a  beaucoup  elle  apparaifiait  périlleuse,  par  ailleurs,  elle  mar- 
quait d'une  façon  éclatante  une  inflexible  volonté  de  a  gagner  la  guerre».  Amis  (à^,plm  encore, 
ennemis  s'aperçurent  bien  alors  que  l'idéalisme  américain  apportait  dans  cette  guerre  l'élément 
décisif. 

Afîîiîément,  l'intervention  des  États-Unis  a  procuré  aux  Alliés  une  aide  matérielle  précieuse. 
Elle  a  permis,  notamment,  de  résoudre  d'une  façon  satisfaisante  les  angoiflants  problèmes  du 
ravitaillement  du  fret.  Mais  il  n  'eft pas  douteux  que  l'entrée  en  ligne  d'armées  puifîantes, 
parle  nombre  l'outillage  comme  par  la  bravoure  de  leurs  soldats,  déterminés  a,  lutter jmqu 'au 
triomphe  de  leur juste  cause,  dépafie  en  importance  toutes  les  autres  formes  du  concours  américain. 
Déjà  la  valeur  des  combattants  américains  s'efî  manifestée  par  d'incontestables  victoires,  <&  ils 
comptent  désormais  parmi  les  meilleurs  défenseurs  du  droit. 

Sur  mer,  V effort  des  Etats-Unis ,  quoique  moins  apparent,  est  aufii  remarquable.  De  concert 
avec  les  flottes  alliées,  les  nombreuses  (&  puifiantes  unités  navales  américaines  aflurent  la  police 
des  océans  é>*  forment  entre  leurs  ports  <&  les  nôtres  la  large  voie  que  suivent  avec  sécurité 
paquebots  <&  transports  chargés  d'hommes  ou  de  marchandises.  Et  l'étonnante  activité  des 
chantiers  de  construction  ajoute  sans  cefîe  de  nouveaux  anneaux  à  cette  chamequi  rdie  en  quelque 
sorte  les  deux  bords  de  l'Atlantique. 

* 

*  * 

Voilà  donc  ce  que  l'énergie  d'un  grand  peuple  a  pu  réaliser  en  quelques  mois.  L 'appoint 
d'une  telle  force,  au  moment  ou  les  belligérants  s  épuisaient ,  fait  irrésistiblement  pencher  la 
balance  du  coté  des  peuples  libres,  heur  sang  le  meilleur  répandu  sur  les  mêmes  champs  de  bataille, 
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les  épreuves  subies  en  commun,  les  sacrifices  consentis  pour  une  même  cause,  créent  entre  eux  des 
liens  que  rien  ne  saurait  plus  briser.  Ainsi  se  prépare  sous  nos  yeux  la  Société  ou  Camille  des 
Nations,  —  noble  «but  de  guerre»  du  Président  Wilson. 

Est-ce  à  dire,  cependant,  que  les  États-Unis  qui,  pour  eux-mêmes ;  ne  recherchent  aucune 
compensation  territoriale  ou  financière,  fie  doivent  retirer  de  leur  effort  actuel  aucun  fruit?  Les 
Américains  eux-mêmes  ne  le  croient  pas.  Profondément  pacifiques,  certes,  ils  ne  seraient  pas 
entrés  en  guêtre  s'ils  n'eufJent  été  contraints  de  défendre  leur  honneur  national.  Mais  la  plupart 
reconnaifîent  aujourd'hui  que  ces  années  de  douleur  de  gloire,  les  deuils  cruels  qu'elles  susci- 
teront &>  le  patrimoine  spirituel  qu'êtes  enrichifsent  du  plus  pur  héroïsme,  scelleront  a  jamais 
leur  unité  nationale.  Le  patriotisme  ne  sera  plus  simplement ,  chéries  émigrants  d'hier  ou  che% 
leurs  fils,  un  sentiment  de  fierté  &  de  gratitude  envers  le  pays  ou  il  fait  si  bon  vivre  :  ils  pren- 
dront plus  nettement  conscience  de  tout  ce  qu'un  tel  sentiment  implique  de  tendreJJe  fidèle  &  de 
renoncement. 

L'union  profonde  des  esprits  des  cœurs,  par  laquelle  s'est  affirmée  sans  conteste  l'existence 
d'une  âme  nationale  américaine;  —  la  consécration  définitive,  par  son preflige  &  son  action  au 
dehors,  de  la  grande  tradition  démocratique  inaugurée,  au  sein  de  la  Confédération,  par  Was- 
hington suivie  par  tous  ses  succefleurs  jusque  dans  les  circonstances  les  plus  tragiques,  comme 
au  temps  de  Lincoln  :  telles  sont  les  conquêtes  morales,  d'un  prix  inefîimable,  que  leur  partici- 
pation à  cette  guerre  afîure  aux  États-Unis. 

Et  pour  nous,  français,  qui  pouvons  chaque  jour  constatera  quel  point  nos  aspirations,  notre 
idéal  jusqu'à  notre  tempérament  national  correspondent  à  ceux  du  peuple  américain,  comment 
ne  regarderions-nous  pas  au-delà  du  conflit  actuel,  pour  appeler  de  nos  vœux  une  intime  collabo- 
ration des  deux  pays  dans  les  travaux  féconds  de  la  paix?. Nous  afîi fierons  demain  bien  des 
bouleversements  &  des  transformations-,  mais  nul  événement,  sans  doute,  ne  saurait  dépafîer  en 
importance  le  rapprochement  qui,  sous  nos  yeux,  s'opère  entre  les  Etats-Unis  <&  la  France,  — 
car  du  contact  des  deux  races  va  naître  Agrandir  une  civilisation  originale,  mariant  lafinefîe 
latine  à  l'énergie  américaine,  &°  c'est  peut-être  une  ère  nouvelle  qui  commence  dans  l'histoire  du 
monde. 


Tourisme  &  Art  Français 

Supplément  à  France- Amérique  de  Mai  191  8. 


LE  JURA. 


BESANÇON. 

Les  Sources  de  la  Loue,  près  de  Besançon.  —  Loue  Springs,  near  Besançon. 


La  -Porte  Taillée  • 


MONUMENT  ROMAIN. 


The  "Porte  Taillée",  roman  monument. 


La  -ville  de  Besançon,  dont  nous  reproduisons  ci-depus  un  des 
monuments  les  plus  curieux j  —  une  «Porte»  taillée  par  les 
Romains  dans  le  roc  même,  —  était  autrefois  la  capitale  du  .Jura, 
région  extrêmement  variée,  aux  grands  lacs  aux  sources 
vives,  aux  vallées  admirables  <Ù>°  aux  monts  couverts  de  magni- 
fiques forêts,  séjour  idéal  de  repos  é>*  de  fraîcheur  pendant  les 
mois  d'été. 

Les  Américains  peuvent  d'ailleurs,  en  s'adreflaut  aux  agences 
du  chemin  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée ,  88,  rue  Saint-Lazare , 
Paris,  <ùf  281,  F ifth  Avenue,  New-York,,  obtenir  des  renseigne- 
ments détaillés  &>  des  brochures  sur  le  Jura. 


The  city  of  Besancon,  particularly  noted  for  its  ancient  monu- 
ments, —  eSpecia/ly  for  its  "Porte  Taillée",  heivn  ont  of  the  rock, 
by  the  Romans,  —  ivas  formerly  the  capital  of  the  Trench  Jura. 
This  country,  apart  frpm  the  usual  charm  of  mouutaius  of  moderate 
height,  has  beauties  and  afpelis  of  its  own  :  fine  fir-forests  and 
beautiful  lakes,  white  cliffs  worn  into  grottoes  or  caves  and  rushing 
ri  vers.  It  is  visited,  during  the  summer  months,  by  a  great  many 
foreigners  désirons  to  find  freshnef!  and  repose. 

Americans  can  obtain  ail  detailed  participais  by  applying  to 
the  Agencies  of  the  P aris-Lyon-hléditerrannée  Railroad,  88,  rue 
Saint-Lazare,  Paris,  and  z8t,  Fifth  Avenue,  Neiv  York,  ivhere 
they  ii'i/l  also  find  illufirated  pamphlets  ou  «le  Jura». 
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COMPAGNIE 

DES 

FORGES  ET  ACIÉRIES  ÉLECTRIQUES 

PAUL  GIROD 

CAPITAL  Frs.  22.500.000 


USINES  ET  SIÈGE  SOCIAL   à  UGINE  (Savoie). 

Adresse  télégraphique   "  GIR0DAC1ER-UGINE"  . 

Téléphone   UGINE  N°ll. 

BUREAUX  À  PARIS   5,  Avenue  do  Coq  (g6). 

Adresse  télégraphique   *  UGINACIE-PARIS". 

Téléphone   GUTENBERG  64-02. 


USINE  DE  FERRO-ALLIAGES 


FEKKO- ALLIA  GES 

de  toute  nature  four  la  fabrication 
des  aciers  : 

FERR0-SILIC1UM   ■  FERRO-CHROME 


FERRO-TUNGSTENE 


FEKKO- MOLYBDENE 


FEKR0-T1TANE    FEKK0-VANAD1UM 


FEKKO-TENTALE 
SILICO  -  MANGANESE 


SILICO-CHKOME 
SILICO  -AL  UMINI UM 


SILICO-CALCIUM 


SILICO-MANGANESE- ALUMINIUM 


cupro-silicium,  etc. 


ACIÉRIES  ÉLECTRIQUES 

ACIERS  EN  LINGOTS 
BLOOMS,  BILETTES  &•  BARRES 
PIÈCES  de  FORGE,  ACIERS  MOULES 
ACIERS  SPÉCIAUX 

DE  CONSTRUCTION 

Pour  la   Conflruflion  Générale, 
l' Industrie  Automobile  <£»  l'Aviation. 

ACIERS  À  OUTILS 

ACIERS  A  COUPE  RAPIDE 
ACIERS   POUR    FRAISES,  FORETS  ET  TARAUDS 
ACIER  A  LIMES 

ACIERS  POUR  ROULEMENTS 

À  BILLES  ET  POUR  BILLES 

MATÉRIEL  DE  GUERRE 

ALÉMENTS  DE  CANONS   ■  OBUS  DE  RUPTURE 

PROJECTILES,  etc. 


USAI  FONDÉE  ED  1180. 


Damna 


JOAILLIER -LAPIDAIRE-ORFÈVRE. 


PARIS.  LONDRES. 

12,  place  Vendôme.         1 54.,  Neiv  Bond  Stree 


\f-  Médaille  d'or  :  Exposition  Universelle  1900. 
Grand  Prix  :  Exposition  Saint-Louis  1904. 
Grand  Prix  :  Exposition  Liège  1905. 
Grand  Prix  :  Exposition  Milan  1906. 
Hors  Concours  :  Exposition  Buenos-Ayres  1910. 


BANQUE  DE  L'UNION  PARISIENNE 

Société  anonyme,  capital  :  80  millions. 

7,  Rue  Chauchat,  et  14,  rue  Le  Peletier,  Paris. 

Dépôt  d'argent  à  rue.  —  Prêts  sur  litres. 
Ordres  de  Bourse.   —  Souscriptions.  —  Paiement  de  coupons. 
Carde  de  litres.  —  Garantie  contre  ies  risques 
du  remboursement  des  titres  cotés  au-dessus  du  pair. 
(  Demander  la  notice  explicative.  ) 
LOCATION  DE  COFFRES-FOKTS. 


DIMENSIONS 

POUR 

pou  a 

TAILLES. 

POUR 

HAUT. 

LARG. 

PROPr. 

i  mois. 

6  mois. 

i  an. 

1"  .   

0=20 

0-25 

0=43 

20f  » 

0  25 

0  25 

0  52 

n 

25  ., 

2«  bas 

0  25 

0  25 

0  52 

ii 

15'» 

30  » 

0  26 

0  40 

0  50 

15  » 

30  i, 

0  38 

0  40 

0  50 

20  » 

40  » 

S"  

0  48 

0  40 

0  50 

5  « 

25  » 

50  « 

0  GO 

0  40 

0  50 

6  . 

30 

60  . 

T  

0  60 

0  55 

0  50 

10  » 

50  a 

100  » 

8'  

2  00 

0  60 

0  55 

20  » 

100  .. 

200  .. 

9"  

2  00 

I  20 

0  55 

40  o 

200  » 

400  » 

L.  DESMARQUOY 

COMMISSIONNAIRE 
i3j,  boulevard  Magenta,  PARIS 


FOURNITURES  DE  TOUTES  MARCHANDISES 
DE  FABRIQUE   —   PRIX  DE  GROS 


MEUBLES 
FOURRURES  - 


■  RIJOUX 
AUTOMOBILES 


INSTALLATIONS  COMPLETES 


L'ÉQUITABLE 

DES  ÉTATS-UNIS 
Compagnie  d'Assurances  sur  la  Vie 

(Entreprise  privée  assujettie  nu  Conlrôle  de  l'Étal) 

ACTIF  :  2  MILLIARDS  722  MILLIONS 

Polices  incontestables 
Participation  Annuelle 
Valeurs  Garanties 
Risque  de  guerre  sans  surprime 

Siège  Français  :  a3,  Rue  de  la  Paix,  PARIS 
M.  P.  PEEXOTTO ,  Directeur  Général 


"UNDERWOOB" 

Machine  à  Écriture  visible 


SOLIDE  -  RAPIDE  -  PRATIQUE 


CATALOGUE  FRANCO 

ESSAI  GRATUIT 


Direction  Générale  : 

John  UNDERW00D  et  C° 

36,  boulevard  des  Italiens,  PARIS 


TÉLÉPH.: 

Louvre   05.00 

Gutemberp-   21.20 


Central 


.  31.11 


OliVeî 

Machine  à  écriture  visible 
et    à    clavier  français 

 96  CARACTÈRES  


TRAVAUX    DE  COPIE 

ÉCOLE  DE  STÉNO-DACTYLOGRAPHIE 

PARIS  -  3,  rue  de  Gramriiont 


SOCIETC  GÉNÉRALE  DE  TRANSPORTS  MARITIME»  VAP 

PARIS.  S  rue  MENAR5     =      MARSEILLE,    70  rue  de  la 

AU  SÉNÉGAL,  AU  BRÉSIL 


A  LA  P 


DE  MARSEFLLÊ 

&(L@âligiS 


COMPTOIR   NATIONAL  D'ESCOMPTE 

DE  PARIS 

Capital  :  200  millions  de  francs  entièrement  versés 

SIÈGE  SOCIAL  :  Rue  Bergère 

Succursale  :  2,  place  de  l'Opéra,  Paris 

AGENCES 

41  bureaux  de  quartiers  dans  Paris,  17  bureaux 
de  banlieue,  180  agences  en  province,  11  agences 
dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat ,  13  agences 
à  l'étranger. 

Bureau,  des  étMngtrs  :  a,  place  (le  l'Opéra  .Paris. 
Bureau  du  représentant  à  New-York  :    100.  Broadway. 
Bureau  du  représentant  à  Bncnos-Ayres  : 


531 ,  Barlholome  Mitre. 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE 

Pour  favoriser  le  développement  tin  Commerce 
et  de  l'Industrie  en  France. 

SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  CAPITAL:  500  MILLIONS. 

Siège  social  :  54  et  56,  rue  de  Provence  \ 

Succursale-Opéra:  sg,  boni.  Hatissmnim .  .  .  >à  Paris 
Succursale:  i3â ,rue  Béaumur  (pl.  de  la  Bourse).  ) 

Dépôts  de  fonds  à  intérêts  en  compte  ou  à  échéance  fixe  ;  —  Ordres  de 
Bourse  (  France  et  Etranger);  —  Souscriptions  sans  [rais  ;  —  Vente 
aux  guichets  de  Valeurs  livrées  immédiatement  (Obi.  de  Cu.  dc  1er, 
Obi.  et  Bons  à  loti ,  etc.  )  ;  —  Escompte  et  encaissement  d'effets  de  com- 
merce et  de  coupons  français  et  étrangers  ;  —  Mise  en  règle  et  garde 
de  litres  -  —  Avances  sur  titres;  —  Garantie  contre  le  remboursement 
au  pair  et  les  risques  de  non7vérilîcalion  des  tirages  ;  —  Virements  et 
chèques  sur  la  France  et  l'Etranger  ;  -  Lettres  et  billets  de  crédits 
circulaires;  —  Change  de  monnaies  étrangères;  —  Assurances  (Vie, 
Incendie,  Accidents),  etc. 

SERVICE  DE  COFFRES-FORTS 

(Compartiments  depuis  5  fr.  par  mois;  tarif  décroissant  en  proportion 
de  la  durée  et  de  la  dimension.) 


CRÉDIT  LYONNAIS 

19,  boulevard  des  Italiens,  19 

Dépôts  d'argent  aux  taux  d'intérêts  ci-après  : 

De  3  mois  à  6  moil   \u  °J/° 

De  6  mois  à  11  mon  inclusivement   9  °/° 

A  un  an  et  au  delà   ' 

Prêts  sur  titres.  —  Escompte  et  recouvrements.  —  Délivrance  de 
cuèduês  —  Traites.  —  Lettres  de  crédit.  —  Garde  de  titres.  — 
Ordres  de  Bourse.  —  Souscriptions.  -  Vente  et  achat  de  monnaie 
étrangère.  —  Escompte  de  coupons  divers.  -  Paiement  immédiat ,  sans 
frais,  des  coupons  Pans-Lvo.i-Mcdilcrranée ,  Ouest,  Orléans  Est, 
Midi,  Compagnie  Parisienne  du  Gaz,  Suez,  Crédit  Foncier,  Fonds 
égypticus,  portugais,  russes,  etc. 

SERVICE  SPÉCIAL  DE  LOCATION  DE  COFFRES-FORTS 

Destinés  a  la  garde  des  valeurs,  papiers,  bijoux,  dans  des  conditions 
présentant  toute  garantie  contre  les  risques  d'incendie  et  de  vol. 
LOCATION  DE  COMPARTIMENTS  à  raison  de  5  francs  par  mois. 

BANCO    ESP AN OL 

DEL.  RIO  DE  LA  PLATA 

FOW»É  ES  1880 
Siège  SOCial  à  BUENOS-AYRES  (République  Argentine).1 

SUCCURSALES  :  Dans  la  République  Argentine  :  55;  en  Uruguay  I 
Montevideo;  au  Brésil  :  Rio  de  Janeiro ,  Sào-Paulo,  Santos;  et .on 
Europe  :  Paris,  Londres,  Gènes,  Madrid,  Barcelona ,  Bilbao,; 
Coruna,  S.-Sebastiau  .  Valencia,  Vigo. 

Succursale  de  Paris  :  32,  avenue  de  l'Opéra 
Téléphone  :  13647,  326-17.  —  Adosse  télégraphique  ;  SPAINBANK. 

Capital  souscrit  :  100.000.000  pesos  =  220.000.000  fr. 
Réserves  au  3.  décembre  .9i3  $»/,  48.501.647,30  =  1 06.703.624 fr.  06 
OPÉRATIONS  DE  LA  BANQlli 
La  Banque  fait  pour  son  propre  compte ,  en  commission  cl  pour 
compte  de  tiers,  toutes  opérations  de  banque.  En  outre,  elle  peut 
accepter  des  représentations  industrielles  et  commerciales,  (les  consigna- 
lions  de  marchandises,  toutes  sortes  d'affaires  ayanl  un  caractère  com- 
mercial et  en  général  toutes  affaires  licites. 


Compagnie  Générale  Transatlantique 

PARIS  -  lf  HAVRp  -  NÊW-VOBK 


Frenpli  Line 


U  Paquebot  "LA  FRANCE' 


II 


Orfèvrerie  CHRISTOFLE 

Une  Seule  et  Unique  Qtmlité 

LA  MEILLEURE 


» 


Afin  de  l'obtenir 
EXIGEZ  cette  Marque 


et  le  Nom  15  CHRISTOFLE" 

sur  chaque  pièce. 


L'Administrateur- Gérant  :  A.  de  FOUCAULD. 


IMPRIMERIE  NATIONALE.   


OCTOBRE    1  9  1  8. 


